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Vous allez découvrir une sélection de bonnes pratiques élaborées dans le cadre du programme EQUAL de la
Commission européenne.

EQUAL est une initiative du Fonds social européen qui a pour but de combattre les discriminations sur le
lieu de travail et dans l'accès à l'emploi. Il s’agit là d’un élément clé de la stratégie de l'Union européenne
pour créer des emplois plus nombreux et de meilleure qualité. En encourageant l'inclusion sur le marché de
l'emploi, l'Union européenne peut accroître la participation des personnes à l'emploi et à la formation, et
maximiser la contribution de chacun à l’économie et à la société. 

Lancée en 2000, l'initiative EQUAL a pour but d'étudier et de tester les moyens de lutter contre la discrimi-
nation en matière d'emploi et sur le marché du travail, mais elle vise surtout à permettre l'échange de bon-
nes pratiques entre les pays, afin d'influer sur les politiques et les pratiques en Europe.

EQUAL bénéficie d'un financement conjoint du Fonds social européen et des États membres, et s'articule
autour de six principes clés: innovation, partenariat, renforcement de pouvoir («empowerment»), coopéra-
tion transnationale, approche thématique et intégration dans les politiques. Bien que les projets EQUAL
aient déjà été sélectionnés en 2001 et 2004, les partenariats de développement continueront à mettre acti-
vement leurs programmes en œuvre jusqu'en 2008.

Présenter les résultats de la première phase de projets est au cœur de la présente publication. Mais il ne s'agit
là que de quelques-unes des activités mises en œuvre et expérimentées aux niveaux local, régional ou national.
En effet, plusieurs réseaux nationaux et transnationaux sont constamment à la recherche des bonnes pratiques
et des aspects les plus innovants des travaux d'EQUAL, afin que d'autres puissent bénéficier des enseignements
tirés. En plus des succès décrits dans les pages qui suivent, une myriade d'autres exemples et résultats peuvent
être trouvés sur le site Internet EQUAL de la Commission européenne (http://europa.eu.int/comm/equal) et sur
ceux des États membres.

Les projets EQUAL présentés ici ne constituent que quelques exemples de bonnes pratiques. Ils sont organi-
sés par thème, et chaque présentation comprend un index indiquant quels principes d'EQUAL sont les mieux
illustrés par le projet en question. Vous trouverez dans les pages qui suivent une explication de ces princi-
pes, ainsi qu'un tableau récapitulatif des projets.

Chacune de ces bonnes pratiques EQUAL a apporté une contribution importante et unique à la lutte contre
les discriminations en Europe. Elles donnent une idée de ce qui peut être réalisé par des partenariats enga-
gés qui œuvrent ensemble à un but commun. Nous espérons que ces projets seront source d’inspiration et
que les enseignements tirés pourront essaimer un peu partout en Europe. 

Bonne lecture!
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Principes
Les partenariats de développement EQUAL reposent sur six grands principes. Les projets choisis illustrent
de quelle façon un ou plusieurs de ces principes sont mis en pratique. 
Partenariat: réunir des acteurs clés dans des partenariats de développement (PDD) au niveau 
géographique ou sectoriel, afin dans le but de lutter contre les discriminations et les inégalités.
Renforcement de pouvoir («empowerment»): renforcer la capacité d'action de tous les intervenants, y
compris des bénéficiaires, en les associant sur un pied d'égalité.
Coopération transnationale: apprendre à partir de l'expérience d'autres États membres, transférer les
bonnes pratiques d'une région à l'autre, et établir des réseaux durables.
Innovation: développer et expérimenter de nouvelles approches.
Intégration dans les politiques: partager les bonnes pratiques et influencer les politiques et les 
pratiques.
Approche thématique: se focaliser sur un domaine thématique concordant avec la Stratégie européenne
pour l'emploi (voir ci-dessous).

Approche thématique
De nombreuses activités expérimentales couvrent diverses questions mais peuvent être regroupées dans
les thèmes généraux suivants: 
Capacité d’insertion professionnelle: (ré)intégration sur le marché du travail, diversité, parcours 
d’emploi, éducation et formation.
Esprit d’entreprise: soutien aux entreprises, microfinance, entreprises sociales.
Capacité d’adaptation: apprentissage tout au long de la vie, gestion de l'âge, TIC et société de 
l'information.
Égalité des chances entre les femmes et les hommes: participation des femmes, équilibre entre vie 
professionnelle et familiale, déségrégation.
Demandeurs d'asile: intégration sociale.
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Page n° Les succès d'EQUAL Principes

Capacité d’insertion professionnelle 
6 Valoriser l'aide aux proches (ACE National) • •
8 Encourager et comprendre la diversité (Common Ground) • • •
10 Changer la perception de l'immigration: de la menace à l'opportunité • •

(Miteinander arbeiten und leben)
12 Exploiter le potentiel d'emploi des PME (Paradox) • •
14 Construire des parcours de progression individuelle (Personal Progression System) • •
16 Le téléapprentissage: préparer les détenus à une vie nouvelle (Telfi) • • •
18 Prendre en charge son intégration (VrijBaan) • •

Esprit d’entreprise 
20 Remonter la pente (Egenmakt för Framtiden) • •
22 Rompre avec la tradition (EXZEPT) • • • •
24 Un partenariat régional pour un accès plus large à l’entrepreneuriat 

(Creación de empleo y nuevas tecnologías) • •
26 Réparer et recycler (RepaNet) •
28 De l'argent bien investi! (Sant Cosme Innova) •
30 Échapper à l’économie informelle • •

(Appui aux activités génératrices de revenu dans les réseaux ethniques ou communautés)
32 Passeport pour l’entreprise (Verbund Enterprise) • •

Capacité d’adaptation 
34 Il n’est jamais trop tard pour se construire un avenir (Âges et Travail dans le BTP) • • •
36 Investir dans les communautés locales pour un avenir meilleur • • •

(Building London Creating Futures)
38 Affronter les licenciements économiques en coachant les acteurs (DECRIRE) •
40 Changer les systèmes, changer les vies (EQUAL at Work – Dublin Employment Pact) •
42 La mer pour tout horizon (Mudança de Maré) •
44 Une nouvelle approche pour transférer le savoir-faire (Part’@ge) • •
46 Validation des compétences à distance (Technomatheia) • • •

Égalité des chances entre les femmes et les hommes
48 Améliorer l'équilibre hommes/femmes en politique (Esserci) •
50 Faire de la ville un lieu de vie et de travail plus agréable (Prato: Il Laboratorio del tempo) • •
52 Science et technologie font la différence (JIVE) • •
54 Les hommes en tête (Reis langs culturen: landen leren van elkaar) • •
56 Intégration de la dimension du genre (Just GeM) • •
58 La dimension de genre dans l’orientation professionnelle (Unge, køn og Karriere) • •

Demandeurs d'asile
60 Davantage de visibilité pour les demandeurs d’asile (Becoming More Visible) •
62 Un partenariat au profit des demandeurs d’asile et des employeurs (ENEAS) •
64 Les demandeurs d’asile acquièrent des compétences pour aider les autres (TransSpuk) • •

Approche thématique

Table des matières
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Au Royaume-Uni, quelque six millions de personnes prennent
soin de partenaires, de membres de la famille ou d'amis qui
sont malades, fragiles ou handicapés. Il peut cependant être
difficile de concilier de telles responsabilités avec un emploi
rémunéré, ce qui oblige de nombreuses personnes à changer
leur mode de travail, voire à cesser complètement de travailler.
Cette situation peut engendrer de nouveaux problèmes: beau-
coup de «proches aidants» voient leurs revenus dégringoler,
deviennent socialement isolés, ne peuvent plus mettre à jour
leurs compétences, autant de facteurs qui, combinés, peuvent
entraîner une perte de confiance de l'individu. 

Grâce à un partenariat de développement (PDD), EQUAL appelé
«Action for Carers and Employment» (ACE National – Action
pour les proches aidants et l'emploi), les difficultés rencontrées
par les proches aidants sur le marché du travail sont à présent
largement reconnues. De ce fait, les employeurs, les fournis-
seurs de formation et d'autres services ainsi que les responsa-
bles politiques s'attellent à ces difficultés. 

Valider et renforcer les compétences
existantes

L'une des réalisations de ce PDD est «Apprendre pour vivre»,
un programme de qualification et d'apprentissage. Mis au
point par «City & Guilds», un des partenaires du PDD, ce pro-
gramme en ligne aide les utilisateurs à identifier et à conso-
lider leurs compétences et à travailler pour obtenir une qua-
lification reconnue au niveau national appelée Diplôme en
développement et apprentissage personnel pour les aidants
non rémunérés. Cette formation apporte des avantages réels
en termes de restauration et de renforcement de la
confiance. Une participante, qui a dû cesser de travailler pour
s'occuper de son frère, en a fait le commentaire suivant: 
«… la formation Apprendre pour vivre m'a ouvert les yeux sur
toutes les ressources que j'ai en moi».

«ACE National» a également cherché à attirer l’attention sur
les besoins des proches aidants et à y sensibiliser le personnel
de divers services publics travaillant dans le domaine de la
santé, de l'aide sociale et de l'éducation, et dans les services
de placement et le secteur du bénévolat. Par exemple, un
Programme de sensibilisation aux proches aidants a été
adapté à partir d'un cours testé par «Action For Carers in
Surrey», l'un des partenaires locaux du PDD. De plus, un
paquet de formations baptisé «Les jeunes proches aidants et
le service Connexions» vise à sensibiliser les agents chargés de
l'orientation professionnelle des jeunes aux besoins et problè-
mes spécifiques des jeunes proches aidants.

Deux recherches importantes ont été menées afin de veiller
à ce que ce projet EQUAL formule des recommandations poli-
tiques fondées sur des bases solides. Une première étude sur
la valeur réelle du soutien apporté par les proches aidants a
conclu que ces personnes représentaient pour l'économie du
Royaume-Uni une épargne des 57 milliards de GBP (83 mil-
liards d'euros) par an, l'équivalent d'une seconde Sécurité
sociale (le rapport «Without Us» peut être consulté sur le site

web des PDD). Les conclusions d'une deuxième étude sur les
barrières et les passerelles pour les proches aidants ayant un
emploi sont publiées dans un rapport intitulé «Redressing the
Balance».

Les employeurs, meilleurs défenseurs 
de la cause

Un élément crucial de la réussite globale de ce PDD est l'im-
plication directe des employeurs publics et privés tels que les
services gouvernementaux et les grandes entreprises, mais
aussi les partenaires sociaux représentés par la Confédération
de l'industrie britannique et trois syndicats. Les grands
employeurs du Royaume-Uni, par exemple British Telecom et
PricewaterhouseCoopers, figurent désormais parmi les plus
ardents défenseurs du message du PDD selon lequel l’emploi
de proches aidants est un bon calcul économique. Avec un
appui de secrétariat et d'administration fourni par ACE, ces
grands employeurs et d'autres ont créé et exploitent actuelle-
ment le Groupe d'intérêt des employeurs pour les proches
aidants (www.employersforcarers.org.uk). Ce site web donne
aux employeurs des conseils pour soutenir les proches aidants
qui veulent garder leur emploi et attirer dans leurs entreprises
d'autres personnes ayant ce profil. 

Un des principaux objectifs d'«ACE National» était d'assurer que
les bonnes pratiques développées et les enseignements tirés
soient intégrés dans les politiques et pratiques générales. Et les
efforts de ce PDD ont manifestement porté leurs fruits. ACE a
ainsi appuyé la présentation au Parlement britannique d'un
projet de loi d'initiative parlementaire visant à mieux reconnaî-
tre les proches aidants et à leur faire bénéficier de l'égalité des
chances. La loi sur (l'égalité des chances pour) les proches
aidants a reçu l'assentiment royal en juillet 2004. Elle impose
aux autorités locales de nouveaux devoirs pour que les proches
aidants aient accès aux opportunités d'emploi, de formation et
de loisirs. C'est la première fois que ces questions primordiales
pour les proches aidants sont traitées dans le contexte de l'éga-
lité des chances et de la diversité. Selon le Dr Hywel Francis, le
parlementaire qui a présenté ce projet de loi, «le partenariat
innovant d'ACE National a soutenu la loi sur (l'égalité des chan-
ces pour) les proches aidants durant toutes les étapes de la pro-
cédure parlementaire en lui offrant l’appui d'une grande diver-
sité d'intervenants clés allant de proches aidants individuels à
certains grands employeurs». 

Parmi les autres résultats intéressants des activités de ce PDD,
citons la création de la catégorie Prix des proches aidants dans
les Prix de l'employeur de l'année. Gérés par «Working Families»,
un des principaux organismes caritatifs actifs dans le domaine
de l'équilibre entre vie professionnelle et familiale, ces prix
encouragent les politiques d'emploi innovantes qui aident les
personnes à concilier responsabilités professionnelles et exté-
rieures (www.workingfamilies.org.uk). En 2004, ce prix a été
remporté par un membre du Groupe d'intérêt des employeurs
pour les proches aidants, le Département des affaires constitu-
tionnelles, qui a reconnu alors que «cette réussite n'aurait pas
été possible sans le soutien du partenariat ACE».

Valoriser l'aide aux prochesCa
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Les facteurs déterminants de la réussite

Le fait que ce PDD ait réussi à induire des changements positifs
et durables dans les politiques et pratiques s'explique par
plusieurs grands facteurs. En premier lieu, «Carers UK», son
partenaire chef de file, compte une longue expérience en
matière de lobbying et de conduite de campagnes, des liens
parlementaires solides, des membres nombreux et une unité de
formation des plus compétentes. Deuxièmement, le partenariat
formé entre les partenaires locaux – qui ont développé et
expérimenté les nouveaux outils – et les partenaires nationaux
– qui ont transféré ces expériences au niveau du pays – s'est
révélé particulièrement efficace. Les partenaires ont également
saisi toutes les opportunités de faire connaître le message du
PDD, en profitant de nombreuses campagnes existantes et
nouvelles. Enfin, le PDD a renforcé son image de marque grâce
à sa volonté d'impliquer les médias, d'organiser des événements
dans des environnements prestigieux et d'inviter des ministres
du gouvernement à parrainer et à présider des événements. 

Un nouveau projet EQUAL intitulé «ACE 2» a été mis sur les
rails. S'appuyant sur la réussite de son prédécesseur, ce PDD
travaillera en vue de l'établissement d'une stratégie nationale
en matière de soins. 

GOING TO WORK ON WASTE

Pays: Royaume-Uni
Région: territoire national
Nom du projet: ACE National
Durée du projet: novembre 2001 – 
novembre 2005
Domaine prioritaire du FSE: capacité d’insertion
professionnelle 
Financement du FSE: 2 543 035 €

Financement total: 7 489 662 €

Partenaires nationaux d'EQUAL: 18 partenaires
nationaux
Partenariat transnational avec: Autriche
Coordonnées:
ACE National
Ms Madeleine Starr
Carers UK
20-25 Glasshouse Yard
GB-London EC1A 4JT
Tél.: + 44 20 7566 7607
E-mail: madeleine.starr@carersuk.org
Site Internet: www.carersuk.org.uk

«Sans EQUAL, sans l'attention et les ressources que l'initiative
consacre à des activités efficaces de partenariat et

d’intégration dans les politiques, nous n'aurions jamais été en
mesure de susciter ou d'aider d'autres personnes à susciter

ces changements très positifs dans les politiques du
gouvernement du Royaume-Uni!», Madeleine Starr,

coordinatrice d'ACE National.

Lord Pendry, le député Hywel Francis et le député Malcolm Wicks, ministre d'État à l'énergie, trois personnalités qui ont réussi à faire passer la loi 
sur les proches aidants au Parlement
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Une version plus détaillée de ce projet et d'autres succès d'EQUAL
sont disponibles à l'adresse: 
http://europa.eu.int/comm/employment_social/equal/activities/
search_fr.cfm
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Situé dans le West Yorkshire, Kirklees est le septième district
métropolitain le plus grand du Royaume-Uni. Dans les années
1950 et 1960, les nombreux emplois disponibles y ont attiré
beaucoup de travailleurs immigrés. Aujourd'hui, 14% de la popu-
lation est originaire d'une minorité ethnique, un chiffre bien
supérieur à la moyenne nationale de 9%. Le niveau des salaires y
est cependant inférieur à la moyenne du pays, avec une propor-
tion de 25% d'emplois dans le secteur de la fabrication.

Ce partenariat de développement (PDD) EQUAL a défini un
terrain commun (ou «Common Ground», d’où le nom du PDD)
avec les employeurs. Ce terrain a pour objectif de montrer que
la diversité est rentable et qu'en identifiant et renforçant les
compétences latentes de la population, il est possible d'évo-
luer vers une économie locale plus productive et une société
plus axée sur l'intégration.

Un laboratoire pour tester de nouvelles
approches

Le partenariat «Common Ground» a un impact significatif au
niveau local. Près de 900 personnes et plus de 100 entrepri-
ses bénéficient de la grande diversité d'aides disponibles
grâce au PDD. Celui-ci a en outre permis d'offrir un emploi à
plus de 60 personnes et de sauver 85 emplois. «Common
Ground» est en réalité un vaste laboratoire où sont expéri-
mentées et testées une foule d'approches différentes de l'in-
tégration sur le marché du travail.

Ce projet EQUAL a été créé après un large processus de
consultation, avec pour résultat l'adhésion de 21 organisa-
tions. Il s'agit notamment d'organisations bénévoles, de grou-
pes communautaires, du service public de placement, du
Conseil de l'apprentissage et des compétences, et de la
Chambre de commerce locale.

Pour assurer la gestion de ces divers partenaires et approches,
le PDD a structuré ses activités dans deux cadres globaux. Le
premier, un réseau de tutorat, veille à ce que l’accompagne-
ment et le soutien offerts à tous les groupes cibles soient
d'une qualité similaire, et que les enseignements tirés par
chaque groupe soient diffusés et transformés en de nouvelles
approches et procédures. Ce réseau comprend six projets pilo-
tes dotés d'une facette de tutorat. 

Soutien et accompagnement de carrière 

Mehnaz Dad travaille avec ce réseau de tutorat depuis six
mois: il a été formé pour apporter appui, orientation et aide
aux stagiaires dans leur recherche de formation complémen-
taire ou d'emploi. «La formation que j'ai reçue a transformé
ma vie. Le tutorat m'a donné la confiance pour aborder les
gens et utiliser mes capacités d'écoute afin de les aider. Il m'a
aussi permis de progresser dans ma carrière, dans un autre
domaine d'emploi, avec la Community Mental Health Team.»

Le second réseau du PDD, constitué sur la base d'un ancien
réseau d'employeurs, a débouché sur la création du prix Éga-
lité au travail. Les membres de son groupe cible, les petites
entreprises, sont souvent désorientées face à la législation sur
l'égalité de traitement en matière d'emploi, et manquent de
ressources humaines dans ce domaine ou de spécialistes des
questions d'égalité. Le prix accordé remet en question l'opi-
nion de certains employeurs selon laquelle les mesures relati-
ves à l'égalité peuvent être un fardeau. 

Encourager 
et comprendre la diversité

«Le partenariat de développement Common Ground
tenait en particulier à travailler avec les employeurs dans
le but de rompre les stéréotypes et les préjugés, et de

promouvoir des processus et structures aptes à soutenir la
diversité sur le lieu de travail», précise Jennifer Reeves,
de Business Link West Yorkshire, l'un des partenaires
stratégiques du projet. «Même si cela nous a demandé

de gros efforts, Common Ground a vraiment réussi à
exploiter le potentiel caché de notre groupe cible à

Kirklees.»
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Andy Aldridge est directeur général de l'une des 30 petites
entreprises à avoir reçu ce prix: «Le plus gros bénéfice com-
mercial a été l'amélioration de l'image de notre organisation.
À présent nous reflétons beaucoup plus notre société locale et
notre base de clients potentiels. Ce nouveau profil nous aide à
développer de nouveaux marchés et de nouvelles opportunités
commerciales, et nous permet de recruter dans des groupes
dont les membres n'auraient peut-être pas cherché à se join-
dre à notre entreprise précédemment.»

Promouvoir les politiques d'égalité 
au travail

Le partenariat a également produit divers articles et boîtes à
outils conviviaux pour les employeurs, notamment une boîte
à outils contre la discrimination fondée sur le handicap, une
boîte à outils pour l'équilibre entre vie professionnelle et fami-
liale, un paquet de formations de tutorat et un guide des bon-
nes pratiques d'emploi conçu spécialement pour les
employeurs du secteur du bénévolat.

Un nouveau projet EQUAL appelé «Common Ground –
Breaking New Ground» vient d'être lancé. S'appuyant sur son
expérience de gestion du premier PDD EQUAL et de secréta-
riat du partenariat transnational «Diverse Reflections»,
Heather Waddington souligne la valeur ajoutée du travail
sans frontières: «Les activités transnationales nous apporte-
ront des idées et des approches innovantes qui nous aideront à
franchir de nouvelles frontières à Kirklees. Nous sommes impa-
tients de travailler avec cette nouvelle série de partenaires
européens, et espérons que notre coopération sera aussi pro-
ductive et agréable qu'elle l'a été dans le partenariat Diverse
Reflections». 

Une version plus détaillée de ce projet et d'autres succès d'EQUAL
sont disponibles à l'adresse: 
http://europa.eu.int/comm/employment_social/equal/activities/
search_fr.cfm

Pays: Royaume-Uni
Région: Yorkshire et Humberside
Nom du projet: Common Ground
Durée du projet: novembre 2001 – 
novembre 2005
Domaine prioritaire du FSE: capacité d’insertion
professionnelle 
Financement du FSE: 2 240 471 €

Financement total: 6 586 988 €

Partenaires nationaux d'EQUAL: Kirklees
Metropolitan Council et 12 autres partenaires
Partenariat transnational avec: Danemark, 
Pays-Bas, Allemagne
Coordonnées:
European Unit
Economic Development Services 
Ms Heather Waddington 
Civic Centre III 
GB-Huddersfield HD1 2EY
Tél.: + 44 1484 221416
E-mail: heather.waddington@kirklees.gov.uk
Site Internet: www.diverse-reflections.com

L'une des 12 innovations du PDD, le projet «Equaliser», qui crée un lien avec les jeunes «difficiles
à atteindre»
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En Haute-Autriche, le nom-
bre de résidents étrangers a
augmenté de 40% depuis le
début des années 1990, et
dépasse aujourd’hui les 7%
de la population totale de la
région. Les principaux grou-
pes d'immigrés proviennent
de l'ancienne Yougoslavie
(53%) et de Turquie (17%).

Dans ce contexte, l'élargissement vers l'est de l'UE et la sup-
pression de la frontière avec la République tchèque ont fait
naître parmi la population des craintes relatives à une nou-
velle vague d'immigration.

«Nous devons stimuler un processus durable de réflexion sur
ces questions. La crainte est mauvaise conseillère. Nous
devons supprimer les frontières qui existent aussi dans l'esprit
des gens. C'est pourquoi l'information et la sensibilisation du
grand public constituent les activités essentielles du projet», a
déclaré le parlementaire Alfred Obermüller lors d'une confé-
rence de presse organisée pour présenter les ambitions du
partenariat de développement (PDD) Vivre et travailler ensem-
ble. Placé sous la supervision générale de la branche régionale
de la Fédération des syndicats (ÖGB) à Linz, il s’agit de l'un des
rares projets EQUAL où un syndicat assume le rôle directeur.

Reconsidérer des craintes injustifiées

Le partenariat Vivre et travailler ensemble a lancé une campa-
gne d'information bien ciblée et diversifiée dans le but de
convaincre la population qu'un changement d'attitude envers
les immigrés et les minorités était essentiel tant pour le déve-
loppement économique que pour l'intégration sociale de la
région. Cette campagne s'articulait autour de trois actions
distinctes mais solidaires destinées à sensibiliser le public aux
problèmes de xénophobie et de racisme et à promouvoir le
renforcement de pouvoir des minorités. Ces actions ont sus-
cité un intérêt considérable de la part des médias locaux et
régionaux.

En premier lieu, on a cherché à promouvoir le développement
régional, considéré comme l'un des avantages du marché du
travail transfrontalier. Malgré l'ouverture de nouvelles pers-
pectives de changement et de croissance découlant de l'élar-
gissement de l'UE, les employeurs et leur personnel se mon-
traient très sceptiques au sujet de ces opportunités, surtout
parce qu'ils n'étaient pas habitués aux stratégies de dévelop-
pement régional transfrontalier. Le PDD a donc lancé un vaste
programme de séminaires et d'ateliers d'information allant de
pair avec une exposition itinérante des plus réussies. Ce pro-
gramme s'adressait aux employeurs et aux salariés ainsi
qu'aux responsables de la politique du marché du travail et
aux responsables politiques locaux. Il a stimulé le débat sur
les opportunités découlant de l'élargissement vers l'est, sur
les questions liées à la «nouvelle migration» et sur l'intégra-
tion des immigrés et des minorités «traditionnels». De plus,

des événements de promotion du dialogue des collectivités
locales ont réuni des membres des conseils municipaux, des
maires, des associations locales et des multiplicateurs. La
plate-forme d'information régionale bilingue mise sur pied
continue à être accessible sur Internet.

Dénoncer le racisme 
et soutenir ses victimes

Deuxièmement, un «Point de contact antiracisme» (ARAS)
central doté de cinq branches locales a été mis sur pied par
l'une des ONG partenaires du PDD avec la mission d'identifier,
de documenter et de suivre les incidents racistes ou xénopho-
bes. Ce service dispense des informations juridiques et des
conseils ainsi qu'un processus multi-étapes de soutien prati-
que aux victimes du racisme. De plus, un conseil consultatif
régional a été institué, en coopération avec la police, afin de
donner des orientations sur le suivi des cas dénoncés. Une
série de 20 ateliers antiracisme a été organisée.

Troisièmement, la Fédération des syndicats a piloté un nou-
veau modèle de formation interculturelle qui implique la par-
ticipation couplée de délégués syndicaux et de collègues
d'origines immigrée ou minoritaire. 

Une opportunité et non une menace

Il s'est instauré une attitude plus ouverte à l'égard de la coo-
pération transfrontalière entre les employeurs de la zone
frontalière, en particulier des PME, mais aussi un intérêt
beaucoup plus marqué pour la découverte de ce nouveau
marché. «Au début, je voyais l'élargissement comme une
menace. J'avais peur de la concurrence nouvelle, éventuelle-
ment féroce, et j'estimais que le gouvernement devait faire
plus pour protéger les entreprises du pays. À présent je com-
prends que nous devons nous adapter à la nouvelle situation et
je sais comment y parvenir. L'ouverture du marché du travail
s'est accompagnée de nouvelles opportunités de développer
nos activités avec des partenaires tchèques. Mon premier
contact avec eux m'a fait comprendre qu'ils sont confrontés à
des problèmes très semblables aux nôtres», explique Walter,
directeur d'une petite entreprise de transport.

Ce PDD a réuni neuf acteurs régionaux clés qui s'inquiétaient
de ce que les attitudes négatives vis-à-vis de l'immigration
entraveraient la capacité de la région à profiter des nouvelles
opportunités découlant de l'ouverture du marché du travail. 

Changer la perception de l'immigration:
de la menace à l'opportunité

«Avant le lancement du travail du PDD, il aurait été
inconcevable de considérer nos voisins tchèques avec un
esprit si positif. Notre programme a clairement aidé à
réexaminer de nombreuses perceptions erronées et

craintes injustifiées.», Gabriele Lackner-Strauss,
présidente de la Chambre des employeurs de Freistadt.
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L'implication du gouvernement, un soutien
bienvenu

Pour relever ce défi, la première étape a consisté à mettre sur
pied une plate-forme de planification et d'action avec la par-
ticipation de tous les intervenants concernés, notamment les
deux opérateurs actifs dans ce domaine et leurs partenaires
stratégiques. Cette structure et l'implication directe du gou-
vernement régional ont conféré au PDD plus de reconnais-
sance et, partant, ont encouragé la responsabilisation et 
l'engagement de chaque partenaire. Elles ont aussi facilité
l'attribution de responsabilités claires et distinctes et permis
le respect de celles-ci. Les processus de travail coopératif et
d'information mis en place dans le partenariat ont créé un cli-
mat de confiance mutuelle qui aide à démontrer de bonnes
pratiques et à atteindre des résultats efficaces.

Les partenaires stratégiques, qui comprennent la Chambre des
employeurs, la Chambre des travailleurs, le gouvernement
régional et les ONG concernées, ont apporté des conseils et
un soutien politique à la conception, à la coordination et au
développement de toutes les actions. Aspect peut-être encore
plus important, ils contribuent à veiller à ce que la plupart des
activités pilotées par Vivre et travailler ensemble puissent être
intégrées dans les programmes et pratiques générales en
Haute-Autriche.

Une version plus détaillée de ce projet et d'autres succès d'EQUAL
sont disponibles à l'adresse: 
http://europa.eu.int/comm/employment_social/equal/activities/
search_fr.cfm

11

Pays: Autriche
Région: Haute-Autriche
Nom du projet: Miteinander arbeiten und leben
(Vivre et travailler ensemble)
Durée du projet: septembre 2002 – 
septembre 2005
Domaine prioritaire du FSE: capacité d’insertion
professionnelle 
Financement du FSE: 912 826 €

Financement total: 1 825 652 €
Partenaires nationaux d'EQUAL: Amt der
Oberösterreichischen Landesregierung –
Sozialabteilung, Arbeiterkammer Oberösterreich,
EUREGIO – Bayerischer Wald – Böhmerwald –
Regionalmanagement Mühlviertel, Institut für
Soziologie – Uni Linz, Land der Menschen –
Aufeinander zugehen Oberösterreich, Verein
Mauthausen Komitee Österreich, Verein zur
Betreuung der AusländerInnen in Oberösterreich,
Wirtschaftskammer Oberösterreich
Partenariat transnational avec: Allemagne et
Italie
Coordonnées:
ÖGB Oberösterreich – EU Projektbüro
Heinrich Wenidoppler
Güntherstraße 1
A-4040 Linz
Tél.: + 43 732 737 187-11
E-mail: gabriela.maurer@aan.at
Site Internet: www.miteinanderundleben.at
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Le marché du travail flamand se caractérise par deux problè-
mes particuliers: un nombre relativement faible de travail-
leurs plus âgés et un taux de chômage élevé parmi les immi-
grés. En 2003, à peine 42,4% des personnes de 50 à 64 ans
avaient un emploi, contre 52,9% pour l'ensemble de l'UE-15.
De plus, le taux de chômage des ressortissants de pays tiers
résidant en Belgique atteignait 25,3%, contre 4,5% pour les
personnes de nationalité belge. 

Dans le cadre de sa politique de diversité, le gouvernement fla-
mand a décidé de s'atteler à ces problèmes. Ses grandes priorités
consistent à encourager la coopération entre les secteurs, investir
dans l'économie sociale pour créer des emplois subventionnés, pro-
mouvoir les politiques d'égalité des chances et soutenir les organi-
sations en développant leurs propres politiques de diversité.
Concernant les immigrés, il y a également une volonté politique
d'assurer une participation au marché du travail proportionnelle
d'ici à 2010, afin que le taux d'emploi de cette catégorie de
citoyens reflète le pourcentage de la population qu'ils forment. 

Une approche personnelle 
pour les petites entreprises

Le partenariat de développement (PDD) Paradox est unique
en Belgique car il compte exclusivement sur les PME pour
atteindre son objectif principal: augmenter le taux d'emploi
des personnes plus âgées et des immigrés. Les petites entre-
prises locales ou familiales n'ont pas de département des res-
sources humaines et ne sont pas vraiment au courant de
concepts tels que la responsabilité sociale des entreprises, ou
ne s'y intéressent guère. Une approche différente, souvent
plus personnelle, est nécessaire pour les convaincre de revoir
leurs politiques de recrutement et d'envisager l'engagement
de personnes plus âgées et d'immigrés. 

Pour ce faire, ce PDD a établi des contacts personnels avec
des PME, grâce à la visite d’un des trois consultants du pro-
jet. L'accès aux entreprises s'est avéré relativement aisé, et
les employeurs se sont montrés prêts à partager leur expé-
rience avec des travailleurs plus âgés ou «non originaires du
pays». Le PDD propose une série de services de soutien,
notamment un meilleur jumelage emploi-travailleur, des
conseils sur les mesures d'aide à l'emploi existantes et des
orientations à l'usage de l'employeur et du futur salarié. Les
consultants peuvent également aider les intéressés à suivre
le processus de candidature et, par la suite, les faire bénéfi-
cier d'un soutien et d'un suivi continus. 

Inan Ureyil, d'origine turque, a commencé un stage chez
EXKI, où il prépare et vend des sandwiches. Son avis: «Je
trouve très positif que les consultants de Paradox m'appellent
ou me rendent visite de temps en temps pour voir comment
cela se passe. En cas de problème, je peux toujours les revoir,

et même si tout va bien, je peux toujours passer à leur bureau
pour faire un brin de causette.»

Un plan d'action pour la diversité

Le projet EQUAL a élaboré à l'intention des employeurs un
guide qui décrit les grandes lignes de la création d'un plan
d'action pour la diversité. De plus, grâce à des contacts directs
avec des PME et des analyses d'offres d'emplois, Paradox a
identifié un total de 320 postes vacants et 130 stages pour les
membres de ses groupes cibles. En réussissant à pourvoir 40%
des postes vacants, le taux d'emploi en stage obtenu par le
PDD a dépassé celui du service public de placement et d'au-
tres projets relatifs à l'emploi. Plus de la moitié de ces stages
ont débouché sur des formes d'emploi plus permanent.

Afin de promouvoir sa réussite, Paradox organise des événe-
ments où les employeurs ayant une expérience positive du
recrutement de travailleurs issus de minorités ethniques ou
plus âgés viennent témoigner des avantages de tels engage-
ments. Dans le même ordre d'idées, le PDD produit une lettre
d'information conçue pour les employeurs en général. De
plus, la méthodologie, les résultats et les effets en termes
d'apprentissage du projet ont été décrits dans un manuel.
Une seconde publication est destinée aux consultants et
autres professionnels qui jouent des rôles d'intermédiaires ou
de médiateurs sur le marché du travail. 

Le partenariat s'est développé progressivement. Le premier par-
tenaire était Randstad, une agence de travail intérimaire qui
compte une certaine expérience de placement de personnes plus
âgées, surtout en grandes entreprises. Par la suite, deux autres
acteurs importants se sont joints au partenariat: Vitamine W –
une ONG ayant de bons contacts avec la communauté immigrée
– et le VDAB – le service public de placement flamand.

Les quatre partenaires ont très tôt décidé de ne pas élargir leur
partenariat outre mesure afin qu’il reste gérable, tout en
sachant qu'ils allaient avoir besoin d'une aide extérieure. La
solution trouvée consistait à mettre sur pied un groupe d'experts
comprenant le conseil de la ville, le ministère de l'emploi, les
chambres de commerce locales et une association d'immigrés.

Les compétences d'experts,
un atout pour la crédibilité

Ce groupe d'experts a apporté au PDD de la crédibilité et des
contacts, un cofinancement, des conseils d'orientation générale
et un terrain d'essai pour ses réalisations pilotes. Par son inter-
médiaire, le Comité sous-régional de l'emploi d'Anvers a appris
avec quel succès le PDD aidait les PME à établir des plans d'ac-
tion pour la diversité. Cet organisme assure maintenant la pro-
motion de l'approche du PDD auprès d'autres comités de l'emploi. 

Exploiter le potentiel d'emploi 
des PMECa
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IDEA Consult, l'organisation de gestion de ce PDD EQUAL,
est convaincue que sa méthodologie sera transférée au mar-
ché du travail en général. Les méthodes et outils seront dif-
fusés dans toute la Flandre par le service public de place-
ment (VDAB) et par les comités sous-régionaux de l'emploi,
et leur promotion sera assurée par la Fédération belge des
indépendants. De plus, les résultats du projet seront com-
muniqués aux responsables politiques des ministères fla-
mand et fédéral de l'emploi. Enfin, ses réalisations seront
présentées sur la scène européenne: Paradox apparaîtra
dans un livre intitulé «DiverCities», qui sera bientôt publié
par ENGIME, un réseau d'excellence qui relève du cinquième
programme-cadre de recherche de l'UE.

Une version plus détaillée de ce projet et d'autres succès d'EQUAL
sont disponibles à l'adresse: 
http://europa.eu.int/comm/employment_social/equal/activities/
search_fr.cfm

Pays: Belgique
Région: Flandre
Nom du projet: Paradox – RE-IN+45
Durée du projet: 30 mois
Domaine prioritaire du FSE: capacité d’insertion
professionnelle 
Financement du FSE: 377 749 €

Financement total: 802 121 €

Partenaires nationaux d'EQUAL: Randstad
Belgium, VDAB, Vitamine W
Partenariat transnational avec: Italie, Pays-Bas
Coordonnées:
Anneleen Peeters
IDEA Consult
Rue du Congrès 37/41 boîte 3
B-1000 Bruxelles
Tél.: + 32 2 282 17 75
E-mail: anneleen.peeters@ideaconsult.be
Site Internet: www.ideaconsult.be

La forme originale de ce projet EQUAL a été l'une
des clés de son succès. Le projet a réussi à réunir un

groupe d'organisations importantes, issues des
secteurs public, privé et bénévole, qui n'auraient

autrement guère eu l'occasion de travailler ensemble
à cette échelle.
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En 1998, la signature à Belfast de l'accord du vendredi saint
pour l'Irlande du Nord a apporté une vague d'optimisme aux
services pénitentiaires. Comme cet accord prévoyait un
mécanisme de libération des prisonniers politiques, le profil
de la population de détenus de l'Irlande du Nord a commencé
à ressembler à celui du reste de l'Europe. L'accord a aussi
marqué l'amorce de changements politiques visant à amélio-
rer l'employabilité des détenus et leur réinsertion dans la
communauté après leur libération.

Le partenariat de développement (PDD) «Personal Progression
System» (Système de progression individuelle) fait suite à deux
importantes initiatives en matière de politique pénitentiaire.
Premièrement, selon une recommandation de mars 2000 de la
Revue du système judiciaire pénal de l'Irlande du Nord, «l'aide
postcarcérale et le soutien aux détenus libérés doivent bénéfi-
cier de ressources adéquates». Deuxièmement, en 2001, une
Revue thématique conjointe menée par les inspections des pri-
sons et les services de probation a appelé à «l'élaboration et la
mise en œuvre d'une stratégie nationale… pour réaliser la réin-
sertion efficace des délinquants condamnés à une peine d'em-
prisonnement». Ce PDD s'est axé sur la mise en pratique de ces
politiques en proposant des parcours vers l’emploi aux détenus
ainsi que des mécanismes de soutien pour la période consécu-
tive à leur libération. 

Construire des parcours 
au départ de la prison

Le concept central du projet est le Système de progression
individuelle (PPS). Les «agents du PPS», employés par l'orga-
nisation coordinatrice, l'Association d'Irlande du Nord pour
l'aide et la réinsertion des délinquants (NIACRO), ont été mis
en poste dans trois institutions pénitentiaires: Maghaberry,

une prison de haute sécurité, Magilligan, une prison de sécu-
rité basse à moyenne, et le centre pour jeunes délinquants de
Hydebank. 

Les agents du PPS ont mené des évaluations d'employabilité
de détenus individuels et participé au développement de
plans de réinsertion en vue de leur libération. Ils ont égale-
ment établi des relations solides avec diverses agences des
secteurs public, privé, bénévole et communautaire, permet-
tant ainsi de proposer plusieurs formes de soutien, parfois
dans un court délai, dès la libération des délinquants.

Dans le centre pour jeunes délinquants de Hydebank, chaque
année le projet a travaillé avec 40 jeunes hommes, qui ris-
quaient tous de se retrouver au chômage, de récidiver et de
retourner en prison. À Maghaberry, le PDD s'est occupé cha-
que année de 60 détenus tenus, dès leur libération, par un
lien obligatoire avec le conseil de probation à leur libération.
À Magilligan, enfin, l'agent du PPS a aussi travaillé avec 
60 prisonniers par an, en se focalisant sur ceux qui comp-
taient rester dans la région nord-ouest après leur libération.
Pendant la durée d'existence du projet, un total de 429 per-
sonnes ont bénéficié des services et du soutien du PDD. 

Pour parler des résultats, la moitié des participants sont res-
tés en contact avec le projet pendant toute la période de
trois mois consécutive à leur libération. Parmi ces personnes,
25% ont trouvé un emploi à temps plein ou temps partiel, et
40% se sont lancées dans une formation complémentaire.

De nouvelles approches qui réussissent

Le succès de ce projet EQUAL peut être attribué à plusieurs
innovations clés. En premier lieu, le concept d'évaluation de
l'employabilité s'est avéré particulièrement utile. Sur la base
d'une telle évaluation, le détenu se voit proposer une forma-
tion complémentaire destinée à améliorer son employabilité,
cela soit dans le département de formation de la prison, soit
dans sa communauté après sa libération. Deuxièmement,
l'introduction du PPS dans la prison a encouragé les divers
services chargés notamment de la probation, de la formation
ou de la santé, à partager leurs évaluations et à mettre au
point des plans communs de réinsertion. 

Un autre élément important pour lequel le PDD a innové était
la planification détaillée de la période directement consécu-
tive à la libération. Chaque ancien délinquant participe à une
série de réunions avec les agences qui peuvent l'aider dans sa
réinsertion sociale. Il s'agit notamment de rendez-vous avec
des services tels qu'une association de logement, le bureau
de sécurité sociale, le cabinet d'un médecin ou une agence
de formation. 

Le PDD a assuré son impact à long terme en obtenant la col-
laboration de grandes agences responsables de la mise en
œuvre de sa nouvelle stratégie. Un Groupe de gestion 

Construire des parcours 
de progression individuelle

Finalisation des plans de réinsertion avec le directeur du centre 
pour jeunes délinquants de Hydebank
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stratégique composé de représentants du NIACRO, du Conseil
de probation de l'Irlande du Nord et du Service pénitentiaire
d'Irlande du Nord s'est chargé de la direction générale du
projet, tandis que des groupes de pilotage locaux ont été mis
en place dans chacune des trois prisons concernées. Le par-
tenariat a connu un franc succès: le PPS fait actuellement
l'objet d'une intégration dans les politiques et pratiques de
tout le Service pénitentiaire d'Irlande du Nord.

Le rôle des employeurs

Le PDD s'est également distingué en encourageant les
employeurs à proposer aux anciens délinquants des expé-
riences professionnelles et des opportunités d'emploi. Par
exemple, les employeurs et agences de formation ont été
invités dans les prisons afin d'y rencontrer les détenus et
d'évaluer leur potentiel comme salariés ou stagiaires.
Plusieurs détenus ont connu une expérience professionnelle
chez des employeurs locaux tout en rentrant chaque soir à la
prison. Là où cela était possible, le PDD a introduit de nou-
veaux types de formations dans les institutions pénitentiai-
res, notamment des séances d'explication, par des
employeurs, des exigences professionnelles d'un secteur par-
ticulier, ou des cours de démarrage d'entreprise dispensés par
des formateurs. Un système constructif de congé à domicile
a également été mis en place afin de permettre aux détenus
de contacter des agences et services locaux avant leur libé-
ration et, ainsi, de faciliter le plus possible leur réinsertion
dans leur communauté locale.

Cette recherche de changement et d'innovation se retrouve
dans un projet de la seconde phase d'EQUAL appelé «ReachOut
Programme». Aux trois partenaires du début s’ajoutera
«Business in the Community», une organisation d'employeurs
d'Irlande du Nord. Ce renforcement du partenariat aidera à
mieux faire concorder les besoins des employeurs avec les
mesures d'employabilité proposées par le Système de progres-
sion individuelle. 

Une version plus détaillée de ce projet et d'autres succès d'EQUAL
sont disponibles à l'adresse: 
http://europa.eu.int/comm/employment_social/equal/activities/
search_fr.cfm

Pays: Royaume-Uni
Région: Irlande du Nord
Nom du projet: Personal Progression System
Durée du projet: novembre 2001 – 
novembre 2005
Domaine prioritaire du FSE: capacité d’insertion
professionnelle 
Financement du FSE: 897 873 €

Financement total: 1 381 479 €

Partenaires nationaux d'EQUAL: Northern
Ireland Prison Service (NIPS), Probation Board for
Northern Ireland (PBNI), Northern Ireland
Association for the Care and Resettlement of
Offenders (NIACRO)
Partenariat transnational avec: Finlande, Grèce,
Pays-Bas
Coordonnées:
NIACRO
Ms Olwen Lyner, Chief Executive Officer
4 Amelia Street
Belfast BT2 7GS
GB-Northern Ireland
Tél.: + 44 28 9032 0157
E-mail: olwen@niacro.org
Site Internet: www.niacro.co.uk

Les détenus reçoivent des formations qui répondent aux besoins des employeurs
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Alors que le nombre de déte-
nus dans les institutions
pénitentiaires d'Autriche ne
cesse d'augmenter depuis
quelques années, les proba-
bilités que ces personnes

puissent être réinsérées dans le circuit du travail diminuent
progressivement. Plus de la moitié des 9 000 détenus n'ont
pas eu accès à des formations au-delà de l'enseignement
obligatoire. Par ailleurs, nombre d'entre eux souffrent de
toute une autre série de problèmes graves tels que la toxico-
manie, l'endettement, les difficultés linguistiques et culturel-
les ou des handicaps psychologiques. À peine un cinquième
des détenus occupait un emploi régulier au cours de l'année
précédant leur condamnation. Après leur libération, ils ne
participent que rarement à des mesures actives du marché de
l’emploi.

Les lignes directrices européennes pour l'emploi insistent vive-
ment sur le renforcement de l'inclusion sociale et la prévention
de l'exclusion du monde du travail. Dans une recommandation
adressée à l'Autriche concernant la mise en œuvre des politi-
ques de l'emploi, le Conseil des ministres de l'UE a souligné la
nécessité «d'augmenter la participation aux actions de forma-
tion, en particulier des personnes peu qualifiées et des immi-
grants». Le partenariat de développement (PDD) «Tele-Learning
for Imprisoned People» (Téléapprentissage pour les détenus),
abrégé en «Telfi», constitue un excellent exemple de bonne pra-
tique répondant à cette nécessité.

Le téléapprentissage, un bond en avant
pour les détenus

«L'introduction du téléapprentissage dans les prisons constitue
un bond en avant dans le développement d'actions de forma-
tion destinées aux détenus», déclare Walter Hammerschick,
coordinateur des travaux de «Telfi». «Pendant longtemps, l'idée

d'autoriser l'accès à Internet à partir de la prison a été consi-
dérée comme incompatible avec la nature des institutions
pénitentiaires. Nous avons dû résoudre des problèmes liés aux
conditions propres à l'emprisonnement, par exemple les ques-
tions de sécurité, les exigences juridiques spécifiques et même
les attitudes habituelles adoptées à l'égard des délinquants.»

L'approche de Telfi ne se fondait pas au premier chef sur un
désir d'utilisation plus efficace des technologies actuelles.
Son objectif principal était d'intégrer ces nouvelles opportu-
nités dans un processus personnalisé de soutien et de respon-
sabilisation qui doit pouvoir se poursuivre après la libération
du détenu. Cette approche combine l'introduction de métho-
des de formation flexibles et modernes visant notamment des
qualifications demandées par le marché du travail, avec une
série de mesures d'accompagnement qui servent à préparer le
détenu à sa nouvelle vie une fois libéré.

Le PDD a apporté de nouveaux outils pratiques et une infra-
structure permettant l'apprentissage en ligne dans les prisons.
Un «serveur éducatif pénitentiaire» central et une plate-forme
«serveur» ont été mis sur pied en respectant les exigences de
sécurité de chaque institution. Des logiciels d'apprentissage
faciles d'accès ont été testés puis adaptés à une utilisation en
milieu pénitentiaire. 

Se préparer à une nouvelle vie 
hors de la prison

Bien que la participation aux cours soit volontaire, le nombre
d'intéressés dépasse en général le nombre de places disponi-
bles. Le programme des cours, qui structure la formation et
les expériences de travail pendant la période d'incarcération
en fonction des réalités de la vie professionnelle et sociale
hors de l'institution, constitue l'épine dorsale du processus de
soutien personnalisé dirigé par Telfi.

Ce programme comprend divers cours qui permettent aux par-
ticipants de progresser à un rythme adapté à leurs capacités. Il
a commencé par des cours d'alphabétisation et d'arithmétique,
des cours de langue et une formation de base aux technologies
de l'information, pour s'étendre progressivement à des domai-
nes spécialisés tels que la gestion de stocks, le travail des
métaux ou du bois et les autres compétences professionnelles. 

Telfi a mis en œuvre quelque 40 cours de téléapprentissage
intégrés à des plans de soutien personnalisé. Ces cours étaient
initialement destinés aux détenus qui approchaient de leur
libération et aux détenus jugés aptes à se conformer aux
règles et exigences des régimes de prison ouverte. À présent
ils s’adressent aussi aux détenus qui doivent purger des pei-
nes plus longues et qui, au terme d'un cours suivi avec suc-
cès, pourraient assumer des fonctions de formateurs dans des
cours ultérieurs.

Le téléapprentissage: préparer 
les détenus à une vie nouvelle Ca
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Du partenariat de projets au réseau
durable

Il faut savoir que les 250 participants aux cours de Telfi ne
seront pas les seuls à bénéficier de tout ce travail. Depuis le
lancement du projet, cinq autres prisons s'y sont jointes ou
ont souhaité y collaborer. La nouvelle plate-forme d'appren-
tissage de Telfi permet à toutes les prisons autrichiennes
d'utiliser le logiciel hébergé sur le serveur éducatif péniten-
tiaire afin d'organiser et de dispenser des cours en ligne. Afin
que son approche puisse être transférée à d'autres prisons,
Telfi a établi pour ses formateurs un cours-type qui fait doré-
navant partie du programme normal offert par le Centre
d'éducation et de formation continue du personnel du système
pénitentiaire.

Avec le soutien politique de partenaires stratégiques comme
le ministère de la justice, le service national de l'emploi et les
partenaires sociaux, le partenariat du projet initial s'est trans-
formé en un réseau durable capable de promouvoir l'approche
du PDD dans l'ensemble du système pénitentiaire autrichien.

De plus, Telfi participe étroitement à des partenariats transna-
tionaux avec d'autres PDD EQUAL traitant de problématiques
similaires. Ensemble, ils évoluent peu à peu vers un réseau euro-
péen appelé à mettre en commun l'expérience de sept États
membres dans ce domaine. Certains d'entre eux, notamment
l'Autriche, ont sélectionné pour la seconde phase d'EQUAL des
projets qui viendront renforcer les réalisations actuelles.

Vers des solutions transnationales 
pour des situations transfrontalières

Le partenariat transnational PRILEARESNET s'est lancé dans le
développement d'une infrastructure de serveur européenne dont
pourrait bénéficier une partie importante du groupe cible de
Telfi. Parmi les personnes détenues en Autriche, environ 4 000
n'ont pas la nationalité autrichienne et nombre d'entre elles
sont ressortissantes d'autres États membres de l'UE. L'utilisation
d'une plate-forme informatique commune pourrait permettre à
ces personnes d'accéder à des formations reconnues dans leur
pays d'origine. Le partenaire néerlandais de ce partenariat trans-
national a l'habitude de travailler avec des détenus qui purgent
leur peine à l'étranger.

Pour Telfi, l'échange avec ses partenaires transnationaux pro-
duit des effets pratiques directs car il sert de base au déve-
loppement du serveur éducatif pénitentiaire et de la plate-
forme d'apprentissage Illias. Mais la coopération transnatio-
nale apporte également d'importants bénéfices informels. Les
enseignements positifs tirés de l'expérience innovante d'au-
tres États membres ont confirmé la valeur de l'approche
ambitieuse et globale de Telfi. Un nouveau partenariat de
développement baptisé «Step-by-Step» vient d'être lancé
pour poursuivre l’expérience de Telfi.

Une version plus détaillée de ce projet et d'autres succès d'EQUAL
sont disponibles à l'adresse: 
http://europa.eu.int/comm/employment_social/equal/activities/
search_fr.cfm

Pays: Autriche
Région: pas de région spécifique
Nom du projet: Telelernen für HaftinsassInnen –
Telfi
Durée du projet: septembre 2002 – 
septembre 2005
Domaine prioritaire du FSE: capacité d’insertion
professionnelle 
Financement du FSE: 498 904 €

Financement total: 997 808 €

Partenaires nationaux d'EQUAL: Institut für
Rechts- und Kriminalsoziologie et 17 autres par-
tenaires
Partenariat transnational avec: Allemagne et
Pays-Bas
Coordonnées:
Institut für Rechts- und Kriminalsoziologie
Walter Hammerschick
Museumstraße 5
A-1016 Wien
Tél.: + 43 (0) 1 5261516
E-mail: walter.hammerschick@irks.at
Site Internet: www.telfi.at
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«Pour moi, ce cours a tenu ses promesses. Quand j'aurai
purgé ma peine, je commencerai à travailler dans une

agence de voyage, ce qui n'aurait pas été envisageable si
je n'avais pas pu prouver mes connaissances en

informatique. Il faut dire aussi que le cours d'informatique
est beaucoup plus exigeant que le travail dans l'atelier
de confection de la prison.» Comme ce prisonnier,
presque la moitié des détenus, qui sont restés en

contact avec Neustart après leur libération, ont trouvé
un emploi sur le marché du travail normal ou se sont
inscrits à un programme de stage ou de formation.
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Aux Pays-Bas, une des tendan-
ces actuelles en matière de poli-
tiques de santé et d'aide sociale
est le recentrage sur la demande
de réinsertion professionnelle
des personnes handicapées, qui
se voient ainsi confier davan-
tage de responsabilités.
Toutefois, pour que ces person-
nes puissent mener elles-mêmes

leur propre réintégration, elles doivent posséder certaines
compétences et connaissances, sans lesquelles ce processus
est voué à l'échec.

«Empowerment1» = prise de contrôle

Le partenariat de développement (PDD) «Vrijbaan» essaie de
remplacer les approches traditionnelles d’intégration par une
approche qui permet aux personnes handicapées de prendre
le contrôle de leur propre intégration. Il expérimente une
nouvelle façon de mesurer le degré d'empowerment de ces
personnes. Les données résultant de cette mesure servent à
concevoir les meilleurs parcours de formation possibles pour
les personnes les plus éloignées du marché du travail. 

En plus de cet outil, le PDD a également élaboré une série de
documents pour aider les autres organismes à développer dans
leurs activités une orientation basée sur l'empowerment. Ces
documents comprennent notamment une publication expli-
quant l'instrument de mesure précité, un guide pour aider les
formateurs et moniteurs à développer des attitudes d'empo-
werment et un manuel sur la formation à l'empowerment. 

«Vrijbaan» espère que d'autres agences de formation seront
influencées par les premiers résultats positifs de ses activités
d'empowerment, des résultats grâce auxquels les partici-
pants ont plus de confiance et une meilleure image de soi. 

Mesurer l'empowerment pour l'améliorer

Au moment du lancement du projet, il n'y avait pas de
concept commun de l'empowerment. Le PDD a donc créé un
programme de travail structuré visant à définir, mesurer et
améliorer l'empowerment.

Le concept spécifique du partenariat avait été pensé pour
une application du principe d'empowerment. En plus des
quatre centres de réinsertion proposés au départ par le pro-
jet, le PDD comprend un groupe d'intérêt local de personnes
handicapées ainsi que le Conseil national pour le handicap,
qui conseille le gouvernement central en la matière. Le der-
nier partenaire est le Centre d'expertise en handicap, qui a
des liens avec l'Université de Maastricht et contribue à la
crédibilité des résultats du PDD. 

Le Centre d'expertise en handicap a dirigé l'approche scienti-
fique du PDD. Il a développé un concept d'empowerment
grâce à des recherches et des entretiens approfondis des
clients et des «praticiens» au sujet de la motivation et de
l'évaluation des nouveaux besoins. L'étape suivante a
consisté à créer un instrument capable de mesurer le degré
de réalisation de la personne par rapport au concept défini.
Le questionnaire élaboré pour l'occasion a été soumis à 400
personnes handicapées qui avaient trouvé du travail ou arri-
vaient au terme de leur processus de réinsertion. 

Des formations ciblées pour faciliter
l’accès à l’emploi 

La dernière étape du projet a consisté à établir un système de
formation pour remédier aux «faiblesses» détectées. De nou-
veaux modules de formation sont à présent suivis par plus de
100 personnes dans tout le pays. L'évaluation finale du pro-
jet a montré que la grande majorité de ces personnes se sen-
taient mieux armées et en meilleure position pour s'insérer
dans le circuit du travail et promouvoir leurs compétences et
leurs capacités. 

Pour «Vrijbaan», les concepts d'innovation et de développe-
ment du personnel paraissent intimement liés, une combi-
naison qui se retrouve également dans le partenariat trans-
national du projet. Cette coopération transfrontalière a 
vu l'application des techniques de «Vrijbaan» à un total de
360 personnes dans trois autres pays, la production conjointe
d'un ensemble de ressources d'empowerment et de deux ses-
sions de formation des formateurs sur ce thème. 

De plus, l'expérience de ce projet EQUAL en matière d'empo-
werment l'a poussé à relever un nouveau défi. Elle lui a permis
de conclure que la formation à l'empowerment dispensée aux
personnes handicapées n'était pas suffisante: il fallait aussi
apprendre au personnel à créer un environnement propre à sti-
muler et à améliorer l'empowerment parmi ses «clients». Ainsi,
un nouveau PDD EQUAL appelé REQUEST a été sélectionné

Prendre en charge son intégration

Aukje Hendrix, habitante de Heerlen, avait des
problèmes pour marcher et a dû surmonter les effets

d'un petit accident cardiaque.Autrefois travailleuse
enthousiaste dans le secteur des soins, elle a été obligée

de trouver un nouveau travail.Voici son impression
après sa formation: «J'ai appris que je pouvais être moi-

même. J'ai le droit de faire des erreurs! Je me sens à
présent beaucoup plus sûre de moi, ce qui a une influence

positive sur tous les aspects de ma vie!» Peer van
Halderen, un homme de 49 ans souffrant d’un handicap
visuel, a suivi la même formation afin de retrouver un
emploi. Il en a fait le commentaire suivant: «Je croyais

savoir ce qui se passe en moi et comment vont les choses,
mais les résultats d'une partie de la formation ont été une

vraie révélation pour moi.»

1 Litt.: Renforcement de pouvoir. Dans le domaine de l'inclusion sociale: processus de mobilisation des ressources et de développement des capacités propres en
vue de participer activement à son propre devenir. Dans le cadre d’EQUAL, cette notion est étendue à tous les acteurs des PDD en encourageant un partage
équilibré du pouvoir et la participation de tous. L'empowerment est un des principes clés d'EQUAL.
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pour mener à bien ce travail de suivi. Le fait que ce nouveau
partenariat compte deux grands organismes de sécurité
sociale témoigne amplement de l'héritage d'innovation laissé
par Vrijbaan: une définition claire de l'empowerment, un ins-
trument efficace pour le mesurer et une formation de haute
qualité pour l'améliorer.

Une version plus détaillée de ce projet et d'autres succès d'EQUAL
sont disponibles à l'adresse: 
http://europa.eu.int/comm/employment_social/equal/activities/
search_fr.cfm
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Pays: Pays-Bas (couverture nationale)
Nom du projet: VrijBaan
Durée du projet: mai 2002 – mai 2005
Domaine prioritaire du FSE: capacité d’insertion
professionnelle 
Financement du FSE: 782 484 € (coûts estimés
des actions 2 et 3)
Financement total: 1 564 968 € (coûts estimés
des actions 2 et 3)
Partenaires nationaux d'EQUAL: Chronisch
Zieken en Gehandicaptenraad, EEGA Educatie, IRV
Kenniscentrum voor Revalidatie en Handicap,
IvAS-Heliomare, Sonneheerdt Opleiding en
Arbeid, Universiteit van Maastricht, Werkenrode,
Werkgroep Integratie Gehandicapten
Partenariat transnational avec: Belgique,
République tchèque, Finlande, Autriche
Coordonnées:
Hoensbroeck Centrum voor Arbeidsperspectief
Ms Tessa Zaeyen 
Zandbergsweg 111
NL-6432 CC Hoensbroek
Tél.: + 31 45 528300
E-mail: tzaeyen@werkenrode.nl
Site Internet: www.vrijbaan.nl
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Il est parfois trop facile de renoncer à la compétition féroce
qu'est la vie en société. Et une fois qu'on a sombré, il peut être
très difficile de refaire surface. Des facteurs comme le faible
niveau d'instruction, le chômage, l’absence de domicile et la
toxicomanie peuvent s'accumuler pour former une insurmonta-
ble barrière à l'intégration sociale. Une fois perdue, la confiance
en soi est très difficile à reconstituer.

Le partenariat «Empowerment for the Future» (Renforcement
de pouvoir pour le futur) a créé un modèle de bonnes pratiques
sur la façon dont une entreprise sociale basée sur le renforce-
ment de pouvoir peut s'atteler aux problèmes sociaux. Il est
centré sur la réhabilitation des toxicomanes en les aidant à
trouver un emploi et un domicile. 

Des collègues, pas des bénéficiaires

Ce projet aide les personnes les plus vulnérables, qui vivent en
marge de la société. Il s'agit le plus souvent de personnes d'âge
moyen, des hommes pour les trois quarts. Leur niveau d'instruc-
tion est en général faible, ils sont au chômage depuis long-

temps et n'ont pas de domicile fixe. Nombre d'entre eux ont été
victimes d'abus physiques, mentaux ou sexuels, et ils sont sou-
vent toxicomanes. Le principal obstacle à leur réinsertion est
leur manque de confiance en soi. 

Le PDD a cherché des formes innovantes de réhabilitation qui
permettraient de résoudre les problèmes de toxicomanie de
longue durée. Les services sociaux financent une réhabilitation
d'un an mais, comme Basta est une entreprise commerciale, les
personnes qui veulent y rester peuvent travailler dans l'entre-
prise aussi longtemps qu'elles ont besoin de la sécurité de faire
partie d'un groupe exempt de drogues, que ce soit pendant
l'horaire de travail ou en dehors. Les personnes ne sont pas
considérées comme des bénéficiaires: au cours de la première
année, on est apprenti et, par la suite, si on choisit de rester, on
devient collègue. Ces statuts revêtent une grande importance
psychologique dans le cadre du processus de réhabilitation. 

Basta offre à ses membres une formation sur le lieu de travail
et des orientations pour la création d'une nouvelle entreprise.
La qualification qu'ils acquièrent après un an d'études renforce
leur confiance en soi tout en les préparant à une vraie vie
active sur les plans professionnel et psychologique.

Raviver une vieille tradition

Le renforcement de pouvoir par l'auto-organisation chez les
personnes pauvres et marginalisées est une approche des pro-
blèmes sociaux aigus qui avait perdu de son importance en
Suède ces dernières années. Mais cette vieille tradition d'auto-
organisation dans le cadre d'une entreprise sociale a été ravi-
vée par ce projet, cela au bénéfice des personnes marginalisées
et de la société dans son ensemble: les personnes y gagnent un
moyen d'existence stable et sûr, tandis que la société profite
d'un moyen rentable de remédier aux problèmes dans le cadre
de l'État-providence moderne. 

Suivant l'exemple du partenariat «Empowerment for the
Future», un autre groupe a créé une entreprise similaire à
Göteborg. Ce schéma est à présent reconnu par les services
sociaux, qui le recommandent aux toxicomanes désireux de
guérir.

Pour soumettre des offres de contrats municipaux de fourniture
de services thérapeutiques aux toxicomanes, le projet a un
avantage concurrentiel: il ne doit gagner qu'environ la moitié
de ses revenus avec son travail thérapeutique. L'autre moitié
provient de la vente de biens et services, tels que des travaux
de construction, l'effacement de graffitis, des travaux de
conception, de menuiserie, la gestion d'un chenil et des forma-
tions professionnelles. Ces activités productives font partie
intégrante du processus de réhabilitation alternative et rappor-
tent environ la moitié des revenus de la coopérative.
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«Nous voulons montrer aux responsables politiques et au
public que les personnes marginalisées, en l'occurrence

des personnes ayant de graves problèmes de
toxicomanie, ne sont pas des cas désespérés nécessitant
un traitement permanent.», affirme Alec Carlberg de

l'entreprise sociale Basta Arbetskooperativ. «Si on leur
fournit un environnement favorable, ces personnes

peuvent réaliser des produits de haute qualité et gérer
une entreprise dont l'efficacité étonne bien des gens et

va à l'encontre de leurs préjugés.»

Les qualifications renforcent la confiance en soi

Les succès d’ 
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Un investissement rentable pour la société

Une analyse coûts-bénéfices de la valeur ajoutée apportée à la
société par des entreprises comme Basta est en cours de réali-
sation. Des études préliminaires montrent que même si un toxi-
comane reste chez Basta pendant un an puis retourne à son
ancienne vie, la société reçoit un retour sur investissement de
50% grâce à la réduction des coûts de soins de santé et de
délinquance. Qui plus est, si cette personne réussit à garder un
emploi et reste chez Basta, elle améliore la rentabilité sociale
en commençant à alimenter le système de sécurité sociale au
lieu d’y puiser ses revenus.

Les diverses compétences et expériences des organisations par-
tenaires du PDD se sont bien combinées entre elles. Basta y a
apporté l’expérience de la mise sur pied d’une coopérative d’en-
treprises d’intégration, et FUNK les contacts sur le terrain dans
la région de Göteborg. L’Université de Lund a quant à elle contri-
bué au partenariat par un savoir-faire en matière d’évaluation;
lorsqu’elle aura évalué les résultats du projet, l’assureur Folksam
jouera le rôle de multiplicateur pour étendre l’expérience.

«Empowerment for the Future» est également actif à l’échelon
européen. Avec ses partenaires à l'étranger, le partenariat a
créé un programme universitaire d'un an destiné aux adultes
marginalisés par leur manque de formation scolaire de base.
Ceux-ci y apprennent comment gérer une entreprise sociale de
façon plus efficace et plus commerciale, et combinent des
apprentissages à distance avec des modules dispensés dans des
universités à Lund, Londres, Paris et Murcie. À ce jour, vingt
étudiants ont obtenu la certification correspondante.

Le PDD et ses partenaires ont en outre créé une entreprise
sociale internationale appelée ECCO («European Community
Co-operative Observatory»). Le conseil dans les nouveaux États
membres de l'UE concernant la création de nouvelles entrepri-
ses sociales constitue l'un des services en préparation pour le
prochain tour d'EQUAL. En plus des partenaires du Royaume-
Uni, de France, d'Espagne et d'Italie, la Hongrie se joint à pré-
sent à l'équipe.

Pays: Suède
Région: la couverture est nationale mais les
activités principales sont menées dans la
municipalité de Nykvarn et dans les environs
de Göteborg
Nom du projet: Egenmakt för Framtiden
(Renforcement de pouvoir pour le futur)
Durée du projet: janvier 2002 – juin 2005
Domaine prioritaire du FSE: esprit d’entre-
prise 
Financement du FSE: 698 961 €
Financement total: 1 463 252 €

Partenaires nationaux d'EQUAL: Basta
Arbetskooperativ, FUNK (Funktionell
Narkoman), École de travail social de
l'Université de Lund, Folksam
Partenariat transnational avec: Royaume-Uni,
France, Espagne, Italie
Coordonnées:
Basta arbetskooperativ 
Alec Carlberg
S-155 92 NYKVARN
Tél.: + 46 8 552 41400
E-mail: alec.carlberg@basta.se
Site Internet: www.basta.se

L'effacement de graffitis est un des services proposés par l'entreprise sociale
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Une version plus détaillée de ce projet et d'autres succès d'EQUAL
sont disponibles à l'adresse: 
http://europa.eu.int/comm/employment_social/equal/activities/
search_fr.cfm
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En Allemagne, les personnes désireuses de créer une
entreprise n'ont pas de mal à trouver des services de soutien.
Pour preuve, rien qu'en 2003, 430 000 anciens chômeurs ont
lancé leur propre entreprise. En revanche, les centres de
soutien aux entreprises n'attirent pas d'entrepreneurs
potentiels issus des groupes défavorisés, par exemple les
femmes, les jeunes, les minorités ethniques ou les personnes
handicapées.

Le PDD (PDD) EXZEPT a été mis sur pied afin de combler cette
lacune en permettant un meilleur accès aux emprunts et aux
services de conseil aux entreprises. Le but de ce PDD est de
faire en sorte que les fournisseurs de services de soutien, tels
que pouvoirs publics et institutions financières,
reconnaissent les besoins spécifiques de ces groupes cibles et
y répondent.

Répondre à des besoins réels

Dans un premier temps, le PDD EXZEPT a mené une recherche
approfondie sur les problèmes spécifiques des groupes cibles
et sur les instruments nécessaires pour les aider à créer des
entreprises. Des études similaires ont été réalisées par des
PDD d'autres pays, qui coopèrent avec EXZEPT dans le cadre
du partenariat transnational appelé CEFT. Combinées, ces
études fournissent des données expérimentales précieuses –
dans certains cas les seules qui existent – pour la conception
de politiques qui répondent à des besoins réels, et non
supposés. 

Par exemple, face au constat selon lequel peu de femmes
utilisent les centres de démarrage d'entreprise, EXZEPT a
tâché d'identifier leurs besoins spécifiques en matière de
création d'entreprise. Sur la base de cette recherche, EXZEPT
a élaboré un guide comportant 27 critères clés pour la prise
en compte de la dimension de genre dans les services de
soutien. Ce guide recommande entre autres de confier à un
membre de l'équipe la responsabilité générale des questions
relatives à la dimension de genre. Il souligne également la
nécessité d'assurer l'accès à des services de garde d'enfants
et aux transports publics, ainsi que de passer au crible les
informations et l'offre de formations afin de veiller à l'égalité
de traitement entre hommes et femmes.

Le personnel de centres de soutien aux entreprises de
Cologne, Mayence, Hambourg et Potsdam spécialisés dans le
travail avec des travailleurs immigrés a aidé à déterminer les
critères de réussite de nouvelles entreprises au sein des
communautés immigrées. Les partenaires d'EXZEPT ont
constaté que les immigrés avaient souvent besoin d'un
encadrement individuel plus étroit en raison de la diversité
de leurs origines. Les plans d'entreprise doivent en outre tenir
compte de la participation familiale à l'entreprise. 

Voici ce qu'en dit Dagmar Rissler, responsable de l’orientation
chez Enigma à Hambourg, un des partenaires d'EXZEPT:

«Souvent, les immigrés croient pouvoir compter sur l'aide de
leur famille ou amis, sans même l'avoir demandée aux
personnes concernées. À cause de cela, ils échafaudent
parfois des hypothèses financières et personnelles irréalistes.
De plus, ils sont souvent trop optimistes concernant les
revenus possibles. Le responsable de l’orientation peut les
aider à vérifier leurs hypothèses et à faire une estimation des
revenus plus réaliste.»

Un point d'accès unique 
pour tous les services de soutien

Avant de concevoir de nouveaux instruments et méthodes
pour atteindre les groupes défavorisés, EXZEPT a mené une
enquête approfondie sur les services de soutien aux
nouvelles entreprises. Le partenariat en a conclu qu'il fallait
créer un modèle de guichet unique régional. Il ne s'agit pas
pour ces guichets uniques de fournir la gamme complète des
services de soutien, mais plutôt d'orienter leurs clients vers
les fournisseurs de services existants et nouveaux dans une
région donnée, en fonction du type d'entreprise et de sa
phase de développement.

Pour travailler avec efficacité, les guichets uniques doivent
donc être bien reliés aux réseaux régionaux existants et
coopérer avec les institutions traditionnelles telles que les
agences de placement, banques locales, autorités locales et
chambres de commerce. La réussite du PDD EXZEPT est due
en grande partie au fait que ses partenaires s'occupent des
différentes étapes et facettes du soutien aux entreprises. 

Par exemple, la GLS Gemeinschaftsbank, la banque à
vocation éthique et écologique la plus ancienne et la plus
grande d'Allemagne, a été un des partenaires clés du
partenariat. Elle a contribué au développement du modèle de
microcrédit basé sur l'expérience d'autres initiatives en
Allemagne et sur celle d'autres PDD participant au
partenariat transnational CEFT. Ce modèle comprend un
système à quatre critères – contrôle de la personnalité, du
concept, du marché et du risque – pour l'obtention d'un
emprunt, qui permet de décider s'il faut utiliser des garanties
ou un crédit d'entraide. Par la suite intervient un système de
suivi bien défini, composé de services d'orientation
individuelle, d'orientation de groupe et d'autoévaluation. 

Réintégrer le monde du travail

Le modèle de guichet unique d'EXZEPT a été appliqué avec
succès à Offenbach, Tauberbischofsheim et Darmstadt. Les
agences de ces trois villes ont apporté un soutien à environ
2 500 personnes en 2003-2004, et aidé un nombre
impressionnant d'entre elles à réintégrer le monde du travail.
Sylvie Feindt, consultante chez EXZEPT, en fait le
commentaire suivant: «Les chiffres d'un des guichets uniques
montrent que 85% des personnes qu'il a aidées ont soit lancé
leur propre entreprise, soit décroché un emploi.»
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Un coup de pouce au microfinancement

Les activités du PDD EXZEPT commencent déjà à influencer
les initiatives de soutien au démarrage d'entreprises dans
toute l'Allemagne. Une lettre d'information («Gründung
Aktuell») rédigée par le PDD pour présenter le travail et les
diverses perspectives de ceux qui soutiennent les jeunes
entreprises continue à être publiée, bien que le PDD ait
officiellement pris fin (www.gruendung-aktuell.de). 

C'est cependant dans le domaine du microfinancement que
l'expérience du PDD EXZEPT a le plus d'impact. EXZEPT et
d'autres initiatives de microfinancement ont mis au point un
modèle commun de microcrédit dans le cadre de l'actuelle loi
allemande sur les services de crédit. En avril 2004, ils ont
établi le «Mikrofinanz Institut» (MFI) allemand, qui compte à
présent plus de 50 organisations de toutes les régions
d'Allemagne. Lors de sa première assemblée générale, le MFI
a bénéficié du soutien de la banque du gouvernement fédéral
qui appuie les PME («Kreditanstalt für Wiederaufbau» – KfW),
du ministère fédéral de l'économie et du travail, et des
services fédéraux de l'emploi.

Une version plus détaillée de ce projet et d'autres succès d'EQUAL
sont disponibles à l'adresse: 
http://europa.eu.int/comm/employment_social/equal/activities/
search_fr.cfm
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Pays: Allemagne
Régions: Hesse (HE); Rhénanie-du-Nord-
Westphalie (NW); Hambourg (HH)
Nom du projet: EXZEPT – Erleichterung von
Existenzgründungen durch Akzeptanz
Durée du projet: janvier 2002 – avril 2005
Domaine prioritaire du FSE: esprit d’entreprise 
Financement du FSE: 2 244 479 €
Financement total: 4 746 094 €
Partenaires nationaux d'EQUAL: Exzept GmbH
Offenbach, KIZ GmbH Offenbach, GLS
Gemeinschaftsbank Bochum, Deutsches
Mikrofinanz Institut e.V. Berlin, Enigma
Gründerwerft Hamburg, SFC Köln,
Gründernetzwerk e.V. 
Partenaires stratégiques: Dr Schulze-Böing,
Stadt Offenbach, Agentur für Arbeit (Hamburg,
Offenbach, Hessisches Wirtschaftsministerium
Partenariat transnational avec: Royaume-Uni,
Pays-Bas, République tchèque
Coordonnées:
Exzept GmbH
Dr Bernd Curtius
Odenwaldring 38 
D-69063 Offenbach
Tél.: + 49 69 84 84 78 150
E-mail: berndcurtius@exzept.de
Site Internet: www.exzept.de, ww.mikrofinanz.net 

«Les microentreprises naissantes ont besoin d'un soutien
spécifique. Si nous voulons que le secteur des

indépendants soit solide, nous devons mettre en pratique
des idées innovantes. Pour les petites entreprises, le

crédit constitue souvent le premier obstacle. Ailleurs, les
instituts de microfinancement leur apportent un soutien

efficace lors de cette étape clé. Il est temps que
l'Allemagne adopte elle aussi ce modèle efficace.»,

Christine Scheel, présidente de la commission des
finances du Bundestag allemand.

Une des bénéficiaires du partenariat fournit à présent des services de
traitement des plaies et de podologie
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Au cours de ces dernières décennies, le Pays basque espagnol
a dû faire face à une profonde restructuration industrielle.
Toutefois, grâce à une longue tradition de partenariats entre
le secteur public et privé et à une économie sociale très déve-
loppée, de nouvelles activités économiques ont vu le jour,
compensant le coût des fermetures d’usine. 

La réussite de cette reconversion s’explique en partie par la
création d’un réseau de 23 agences de développement local,
baptisé Garapen, qui couvre les trois provinces du Pays bas-
que et les trois quarts de sa population. Il s’agit du seul réseau
régional visant à encourager cette forme de création d’entre-
prise en Espagne, mais aussi d’un des réseaux européens les
plus achevés. 

Garapen est le chef de file d’un projet EQUAL dénommé Red
Accent (Accent Network). Ce projet a poursuivi un double
objectif: d’une part, permettre aux membres du réseau
d’échanger des enseignements et de développer des appro-
ches communes pour soutenir la création d’entreprise; et
deuxièmement, travailler en collaboration avec d’autres
acteurs régionaux afin de renforcer le soutien aux entreprises.
Cette collaboration a été axée sur la création d’une culture
entrepreneuriale dans les écoles, et l’amélioration de l’accès
au financement et de la viabilité des entreprises nouvelle-
ment créées. 

Un apprentissage réciproque

Les agences de développement local à la base du réseau
Garapen proposent les divers services habituellement offerts
par les agences pour l’emploi, en les associant à des activités
axées sur la création et la modernisation de petites entrepri-
ses. Chaque agence peut ainsi acquérir une vision plus globale
des problèmes du marché local du travail et élaborer des solu-
tions intégrées. Toutefois, les impératifs des tâches quotidien-
nes n’avaient pas permis jusqu’ici l’échange d’apprentissages.
EQUAL a clairement permis le transfert d’informations et de
savoir-faire d’une agence à l’autre. 

Grâce à une série de réunions conjointes, Accent a développé
un répertoire de 18 méthodologies de soutien différentes.
Celles-ci ont été structurées en menus – un pour chacune des
quatre phases de la création et de la consolidation d’une
entreprise – et placées sur un site Intranet commun, accessi-
ble à tous les membres. 

L’étape suivante a consisté à former un groupe de formateurs,
chargés de transférer les méthodes les plus efficaces d’une
agence à l’autre. Ainsi, un employé de l’agence de Bilbao, Lan
Ekintza, a formé les 22 autres agences à l’utilisation d’un pro-
gramme efficace. Ce programme est à présent utilisé par les
agences pour encourager les chômeurs à identifier leurs pro-
pres idées d’entreprise et à les mettre en œuvre. 

Certaines agences ont ensuite réalisé des projets pilotes afin
de tester les méthodes dans leur propre région. Près de 700
entrepreneurs potentiels, essentiellement des femmes, ont
participé à ces expériences. La plupart des projets pilotes se
sont concentrés sur les premières phases de la création d’une
culture d’entreprise et sur les phases ultérieures de consolida-
tion des entreprises nouvellement créées. 

Des services en ligne pour améliorer l’accès

Ce travail en réseau a également abouti à la conception d’un
portail Internet conjoint qui propose des services en ligne de
soutien aux entreprises et de conseils aux entrepreneurs. Il
inclut également un programme de formation axé sur les
compétences entrepreneuriales, qui a attiré plus de 100 par-
ticipants, dont 65 ont créé depuis leur propre entreprise. Le
service de conseils en ligne aux entreprises a été un véritable
succès. Au cours des huit premiers mois de mise en ligne, 290
personnes ont bénéficié de conseils, dont 47% de femmes. 

L'esprit d'entreprendre dès le plus jeune âge

L’échange de méthodologies de soutien a mis en évidence
l’efficacité globale des agences dans le domaine des conseils
pour le démarrage d’entreprise et le développement des plans
d’affaire. D’autres aspects laissaient par contre à désirer,
notamment les services au cours des premières phases de la
création d’une culture d’entreprise dans les écoles et les cen-
tres de formation, ainsi que les services au cours des derniè-
res phases du processus, comme la création de passerelles
avec le monde des finances et l’offre de services de conseils
post-démarrage. 

La collaboration avec divers partenaires a permis aux agences
de développement local de mettre au point des outils et des
services qui comblent les lacunes en matière de soutien aux
entreprises. En coopération avec des écoles de toute la pro-
vince, les agences ont ainsi testé différents outils novateurs
pour faire découvrir aux étudiants et aux enseignants le monde
des entreprises. Un de ces outils est une sorte de monopoly,
baptisé «Imaginez votre propre entreprise», destiné à faire
découvrir aux jeunes les phases décisionnelles clés de la créa-
tion d’une entreprise. 

Pour faciliter l’établissement de passerelles avec le monde des
finances, le réseau a signé une série d’accords avec de grandes
institutions financières, afin que les bénéficiaires puissent
obtenir des conditions favorables. Grâce à cela, les entrepre-
neurs peuvent à présent obtenir des prêts à 2-2,5% sur une
durée maximale de dix ans, sans aucun frais supplémentaire.
D’autre part, les personnes n’ayant aucune garantie peuvent
faire appel à un fonds mutuel de garantie créé par Red Accent.
En 2004, 70% des nouvelles entreprises bénéficiant du soutien
de ces agences ont demandé un financement au titre de ces

Un partenariat régional pour un accès
plus large à l’entrepreneuriat Es
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dispositifs, et un peu plus de 77% des demandes de finance-
ment ont été acceptées. 

Un programme de six heures de suivi pour les nouvelles entre-
prises complète les innovations introduites par le biais de ce
projet EQUAL. À ce jour, 288 entreprises en ont bénéficié. Le
taux de survie est de 93%, soit 7% de plus que la moyenne.

Une version plus détaillée de ce projet et d'autres succès d'EQUAL
sont disponibles à l'adresse: 
http://europa.eu.int/comm/employment_social/equal/activities/
search_fr.cfm
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Pays: Espagne 
Région: Pays basque 
Nom du projet: Creación de empleo y nuevas
tecnologías: claves para el desarrollo territorial
(Red Accent)
Durée du projet: mai 2002 – décembre 2004
Domaine prioritaire du FSE: esprit d’entreprise
Financement du FSE: 1 194 265 €
Financement total: 2 388 530 €
Partenaires nationaux EQUAL: gouvernement
basque, 2 gouvernements provinciaux, 8 autorités
locales ou fédérations d’autorités nationales,
l’Institut basque des femmes, Caritas, le Réseau
basque des agences locales de développement
(Garapen), plusieurs agences de développement
et ONG 
Partenariat transnational avec: Italie, Pays-Bas,
Portugal 
Coordonnées:
Garapen
Elisabet Urbieta
C/ Uribitarte nº 18, 4 Dcha
E-48001 Bilbao
Tél.: +34 944 205318
E-mail: eurbieta@garapen.net
Site Internet: www.garapen.net

«Notre système éducatif s’est attaché à former des
salariés pour les grandes entreprises ou le secteur public

au lieu de développer l’esprit d’entreprise. L’esprit
d’entreprise ne doit pas être seulement considéré comme

un facteur nécessaire à la création d’une nouvelle
entreprise mais bien comme une attitude générale, qui

peut être utile dans la vie quotidienne et dans des
professions très différentes. Nous devons apprendre à nos
jeunes à planifier, à prendre des initiatives, à mettre leurs

idées en pratique et à prendre des risques.», Elisabet
Urbieta, coordinatrice du projet EQUAL.

Échanger des bonnes pratiques pour mieux diffuser les idées 
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Graz – seconde ville d’Autriche
– est à l’origine d’un réseau
d’initiatives d’emploi dans le
domaine de l’environnement,
qui sont en train de modifier
les profils de consommation
tout en créant un tout nou-
veau secteur économique.
L’initiative RepaNet s’est dotée
de trois objectifs complémen-

taires – un objectif environnemental consistant à diminuer les
déchets en procédant à leur réparation ou recyclage, un objectif
social d’offre d’emplois à des chômeurs de longue durée, et enfin
un objectif économique local: soutenir les petites entreprises et
créer une valeur régionale. 

L’initiative repose sur un partenariat triangulaire associant de
petites entreprises, des ONG et le secteur public. «Ici, tout le
monde est gagnant», explique Andrea Grabher, un des coordi-
nateurs du partenariat de développement EQUAL. «Le conseil
local et le ministère se réjouissent des avantages environne-
mentaux, la chambre de commerce se félicite des avantages de
l’initiative pour les entreprises locales, tandis que le service
d’emploi constate la réinsertion de personnes défavorisées sur
le marché du travail.»

Associer des objectifs sociaux,
économiques et environnementaux 

RepaNet ne se contente pas de créer des emplois durables en
termes de ressources. Il développe également des attitudes et
des pratiques essentielles pour la croissance à long terme de
l’économie locale. Ce projet est un «espace de formation» au
sein duquel les consommateurs peuvent apprendre à réutili-
ser les déchets, tandis que les entreprises apprennent à coo-
pérer. Quant aux responsables politiques, ils se mettent à
réfléchir en termes de croissance équilibrée. 

Grâce au partenariat entre entreprises, RepaNet est informée
en permanence des compétences demandées, et peut dès lors
recruter des stagiaires ayant des aptitudes et des souhaits en
rapport avec celles-ci. Le projet donne à chaque réseau un coup
de pouce au démarrage, en prenant à sa charge les coûts sala-
riaux de deux travailleurs clés – un formateur et un stratège. 

Le partenariat de développement est également doté d’une
dimension verticale. Il relie les réseaux régionaux et les prin-
cipaux décideurs à l’échelon national, parmi lesquels le minis-
tère de l’environnement et les partenaires sociaux. Lorsque
tout est mis en place, la relation clé est celle qui se noue entre
les conseils municipaux locaux, les «Gemeinde». Le partage
d’objectifs environnementaux communs facilite l’établisse-
ment d’une relation étroite. 

Des emplois pour les chômeurs de longue
durée 

Ökoservice est l’une des entreprises sociales associées au
réseau RepaNet. Cette entreprise est à la base de plusieurs ser-
vices environnementaux. Le premier service – le désherbage,
l’enlèvement et le compostage des déchets de jardin – est pro-
posé au département environnement de l’autorité locale ainsi
qu’aux ménages. Le second est un service de location de maté-
riel recyclable de restauration pour les événements. Il opère à
partir d’un entrepôt où sont stockées des caisses de verres,
d’assiettes et de couverts en plastique. Le troisième service
proposé par Ökoservice est le démontage et le recyclage de
matériel électrique. Ce service est assuré en collaboration avec
une entreprise privée. Une centrale mixte thermoélectrique,
capable de transformer 70 tonnes d’huile de friture en courant
électrique, complète cette offre de services. 

Ökoservice emploie 45 personnes. Parmi celles-ci, 10 sont des
«travailleurs clés», 27 des travailleurs intérimaires «Transit»,
c’est-à-dire des chômeurs de longue durée engagés pour une
durée de 14 mois maximum sous contrat subventionné. Les
autres travailleurs sont des anciens travailleurs «Transit»
ayant décroché un contrat à durée indéterminée. Ökoservice
recrute des chômeurs de longue durée qui ont des difficultés
à trouver un emploi, et ce pour diverses raisons: ex-détenus,
immigrés, illettrés, malades ou simplement des femmes qui
souhaitent reprendre le travail après avoir élevé leurs enfants. 

Ökoservice est devenue une institution locale. Elle offre une série
d’avantages: un type d’emploi adapté au groupe cible, un éven-
tail d’emplois différents que les travailleurs peuvent occuper
alternativement, et la possibilité d’obtenir une qualification. Elle
propose des services qui ne sont pas disponibles sur le marché,
offre un soutien et un tutorat au personnel et s’emploie à sensi-
biliser le public aux questions environnementales et d’emploi.
Graz est en effet une «éco-cité» européenne, et Ökoservice a été
choisie pour illustrer les bonnes pratiques définies par l’Agenda
local 21. Une succursale a vu le jour à St Veit am Vogau, 
à 40 km au sud de Graz, et l’ouverture d’une autre succursale, à
Vienne, est en cours d’examen. 

Réparer et recyclerEs
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L’artisanat traditionnel à l’honneur 

Outre les entreprises sociales, le projet met à l’honneur de
nombreux métiers manuels, qui reposent sur les concepts de
durée et de réparation. C’est la raison pour laquelle des bijou-
tiers, des horlogers, des cordonniers, des tailleurs, des plom-
biers, des menuisiers, des électriciens et des magasins de vélos
ont rejoint le réseau. Les membres de RepaNet ont adopté une
norme de qualité qui les engage à tenter toute réparation rai-
sonnable, à intervenir sur au moins cinq marques différentes,
et à pratiquer un tarif fixe respectant le devis. 

La vision du projet s’inspire de l’approche base-sommet mise
en œuvre à l’échelon européen. Grâce au soutien d’EQUAL, le
modèle RepaNet s’est étendu de Vienne et Graz à cinq autres
régions autrichiennes. Ensemble, les cinq entreprises
emploient 90 personnes et réparent 4 000 pièces d’équipe-
ment par an. Chaque centre de réparation a sa propre spécia-
lité: Graz s’est ainsi spécialisée dans l’audiovisuel, la vidéo et
l’informatique. Liezen se concentre sur les appareils ména-
gers, Ried-im-Innkreis sur les bicyclettes et Vienne sur les
ordinateurs. Le centre polyvalent de Hohenems s’occupe
quant à lui des appareils ménagers, des ordinateurs et des
bicyclettes. Sous l’égide de la fédération nationale, deux
autres réseaux régionaux sont en cours de formation. 

Échange de bonnes idées à travers l’Europe 

La fédération nationale Reparaturnetzwerk Österreich est à
son tour membre du réseau européen RREUSE (Recycling and
Reuse European Social Enterprises – Entreprises sociales
européennes dans le secteur du recyclage et de la récupéra-
tion), mis en place il y a quatre ans. Tout en faisant pression
au niveau politique, ce réseau aide ses membres à développer
les meilleurs mécanismes d’offre de services. Ses 1 000 entre-
prises membres emploient 16 000 personnes dans dix pays
d’Europe. En mars 2004, les membres de RREUSE se sont ren-
dus à Graz pour participer à la bourse d’échange organisée
par le PDD RepaNet au sein de leur partenariat transnational
SENECA. Cette bourse a été pour eux l’occasion d’échanger
des idées pour de nouvelles entreprises écologiques dans le
domaine de l’économie sociale. 

Deux nouveaux partenariats de développement, mis en œuvre
durant la seconde phase d’EQUAL, poursuivent les travaux de
RepaNet: Econet Austria se concentrera sur la création de
nouvelles entreprises d’insertion dans le domaine du recy-
clage de déchets électroniques, tandis que Public Social
Private Partnership vise à faire découvrir de nouveaux hori-
zons aux entreprises sociales.

Une version plus détaillée de ce projet et d'autres succès d'EQUAL
sont disponibles à l'adresse: 
http://europa.eu.int/comm/employment_social/equal/activities/
search_fr.cfm
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Pays: Autriche 
Région: aucune région spécifique 
Nom du projet: RepaNet – Reparaturnetzwerk
Österreich
Durée du projet: septembre 2002 – 
septembre 2005
Domaine prioritaire du FSE: esprit d’entreprise 
Financement du FSE: 1 016 292 €

Financement total: 2 032 584 €

Partenaires transnationaux EQUAL:
Arbeitsgemeinschaft Müllvermeidung et 12
partenaires nationaux 
Partenariat transnational avec: République
tchèque, Finlande, Italie 
Coordonnées:
ARGE Müllvermeidung
Berthold Schleich 
Dreihackengasse 1
AT-8020 Graz
Tél.: +43 316 71 23 09
E-mail: schleich@arge.at
Site Internet: www.repanet.at

«Un chômeur et ses allocations de chômage coûte à
l’état environ 43 000 €, tandis que le soutien à un
emploi dans l’économie sociale ne s’élève qu’à la

moitié de cette somme.», Sepp Eisenriegler,
directeur du réseau de réparation viennois RUSZ.
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Sant Cosme, à Barcelone, doit faire face à des difficultés que
connaissent bien un grand nombre d’anciennes régions
industrielles d’Europe. Les restructurations ont réduit consi-
dérablement les offres d’emploi au niveau local et le taux de
chômage avoisine les 25%. Les immigrés représentent près
de deux tiers de la population. De nombreux habitants de la
région en sont réduits à survivre grâce aux prestations de la
sécurité sociale et à l’économie informelle. 

Le projet EQUAL «Sant Cosme Innova» a été créé pour tester
une approche particulière, associant microfinance et soutien
aux entreprises, l’objectif étant de venir en aide aux victimes
de l’exclusion sociale. Une enquête menée auprès d’habitants
de la région en précarité d’emploi a montré que 80% d’entre
eux sont intéressés par l’auto-emploi. Malheureusement, il
leur est pratiquement impossible d’obtenir un prêt pour
démarrer leur entreprise ou leur activité indépendante. La
plupart des personnes ne disposent pas des garanties et avals
nécessaires, et ne possèdent pas non plus la confiance en soi
et l’expérience indispensable pour défendre leur dossier
devant la banque. 

Un partenariat pour comprendre 
et soutenir les bénéficiaires 

Le partenariat du projet a réuni un important établissement
financier – la Fundació Un Sol Món, qui fait partie de la Caixa
de Catalunya – et des services sociaux locaux, ainsi que d’au-
tres auxiliaires de première ligne. Une organisation non gou-
vernementale spécialisée dans l’offre de conseils d’emploi aux
personnes défavorisées (Fundación FIAS) a offert des services
de tutorat pour aider les bénéficiaires tout au long de leur
parcours vers l’auto-emploi. Cette répartition des tâches
entre les partenaires du projet a fourni un modèle pour des
activités de microfinancement. 

Le produit de base proposé par Un Sol Món était un petit prêt
flexible d’un montant compris entre 600 € et 15 000 €

(avec une moyenne de 8 000 €), au taux d’intérêt fixe de
6%. Les conditions spécifiques du prêt ont été adaptées aux
besoins de chaque bénéficiaire, sur la base de méthodes de
prêt progressif. Les premiers prêts ne portaient que sur de
petits montants et sur une courte durée, mais pouvaient être
ensuite revus à la hausse, par étapes progressives. 

Aucune garantie n’était demandée, le prêt étant uniquement
garanti par la solidité du plan d’entreprise préparé en associa-
tion avec Pla d’Actuació de Sant Cosme, le partenaire EQUAL
spécialisé dans le soutien aux entreprises et les conseils aux
groupes défavorisés. Un formulaire simplifié a été mis au
point pour la collecte et l’évaluation de toutes les informa-
tions financières pertinentes en rapport avec l’idée d’entre-
prise. Un Sol Món a également développé un nouveau pro-
gramme de développement de la capacité financière, destiné
à ses bénéficiaires. L’objectif est de les aider à respecter les
«phases» associées aux prêts et à utiliser le financement
comme un investissement et non pas comme une aide unique. 

De l’importance de la viabilité commerciale
à long terme 

À ce jour, le fonds de microcrédit créé par Un Sol Món a
octroyé environ 600 prêts, pour un montant total de 6 mil-
lions d’euro. Environ un millier d’emplois ont été créés, et ce
sont surtout les femmes et les minorités ethniques qui en ont
bénéficié. Selon une évaluation d’impact menée auprès des
bénéficiaires, 80% des emprunteurs ont vu leur entreprise
devenir plus prospère, et 70% d’entre eux estiment que le
microcrédit a stabilisé leur entreprise. 

C’est le cas de Maribel qui a travaillé comme coiffeuse pen-
dant huit ans, essentiellement dans l’économie informelle. Il
y a deux ans, Un Sol Món lui a accordé un microcrédit qui lui
a permis d’ouvrir son propre salon de coiffure. «Je suis très
satisfaite de mon entreprise. J’ai engagé deux autres coif-
feurs, et j’envisage d’ouvrir un nouveau salon à El Prat de
Llobregat», explique-t-elle. 

Quatre-vingt-dix pour cent des initiatives soutenues par le
fonds de microcrédit sont encore en activité après un an, et
le taux de non-remboursement se situe dans des limites
commerciales normales. Pour l’ensemble du fonds, le taux de
non-remboursement est de l’ordre de 6%, et les frais de ges-
tion se situent en-dessous du plafond très strict de 5% fixé
par les Fonds structurels. Même si une petite proportion des
prêts n’est pas remboursée, une grande majorité des investis-
sements publics et privés viennent réalimenter le fonds, per-
mettant l’octroi de nouveaux prêts. 

EQUAL a participé à ce projet en octroyant un montant de
150 000 €, complété par le financement de Un Sol Món. Ce
quartier particulièrement défavorisé de Barcelone a ainsi
bénéficié d’un fonds dédié de 300 000 €, qui a pu servir pour
soutenir directement les entreprises. Les prêts consentis par
l’intermédiaire d’EQUAL sont destinés aux habitants de Sant
Cosme, encore plus éloignés du marché de l’emploi que la
plupart des autres bénéficiaires défavorisés. 

Simplifier les procédures pour les nouvelles
entreprises 

Le projet EQUAL a clairement contribué à améliorer l’accès
au financement et au soutien. Pourtant, de trop nombreuses
entreprises ne sont pas encore en mesure de faire le grand
saut vers l’économie formelle. L’autorité locale de Sant
Cosme et la Fundació Un Sol Món ont dès lors recommandé
une simplification des procédures administratives pour les
nouveaux indépendants et entrepreneurs, et l’introduction de
mécanismes permettant le paiement échelonné des frais de
création d’entreprise. Tous deux estiment que les services de
financement et d’assistance aux entreprises doivent être
également soutenus par des régimes fiscaux plus progressifs,
qui facilitent la transition de l’économie informelle à l’éco-
nomie formelle. Les allocations de chômage devraient être
prolongées de façon à couvrir les premières phases du
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démarrage de l’entreprise. Les partenaires du projet ont éga-
lement appelé à une modification de la situation juridique
des travailleurs migrants. 

Ces expériences reflètent le contenu des lignes directrices
intégrées de l’UE pour la croissance et l’emploi, et notam-
ment la ligne directrice 10 qui demande d’améliorer l’accès
au financement pour les entreprises nouvellement créées et
les PME existantes. 

Une version plus détaillée de ce projet et d'autres succès d'EQUAL
sont disponibles à l'adresse: 
http://europa.eu.int/comm/employment_social/equal/activities/
search_fr.cfm

Pays: Espagne 
Région: Cataluña
Nom du projet: Sant Cosme Innova
Durée du projet: mai 2002 – décembre 2004
Domaine prioritaire du FSE: esprit d’entreprise
Financement du FSE: 770 518 €
Financement total: 1 541 036 €
Partenaires nationaux EQUAL: Ayuntamiento El
Prat de Llobregat, Fundación Un Sol Món,
Fundación FIAS, ADIGSA, Generalitat de
Cataluña, UGT del Baix Llobregat, Union
Comarcal Baix Llobregat del Sindicato CONC
Partenariat transnational avec: France 
Coordonnées: 
Ayuntamiento El Prat De Llobregat
Xavier Garriga
Plaça de la Vila, s/n
E-8820 El Prat del Llobregat
Tél.: +34 93 3790050
E-mail: martinp@aj-elprat.es
Site Internet: www.unsolmon.org

«Plus des quatre cinquièmes des bénéficiaires du fonds
EQUAL ont un revenu annuel inférieur à 15 000 €, une
proportion nettement plus élevée que nos bénéficiaires

en général», explique Isabel Paganobarraga,
gestionnaire du fonds. «EQUAL nous a permis

d’expérimenter des méthodes plus flexibles, mieux
adaptées aux quartiers extrêmement démunis, et aux

groupes tels que les minorités ethniques et les
personnes travaillant dans l’économie informelle. Depuis,
nous avons appliqué un grand nombre de ces méthodes

au reste du fonds.» 

Le microcrédit de Un Sol Mol a aidé cette nouvelle entreprise établie à Sant Cosme
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Échapper à l’économie informelle
En Europe occidentale, près de 30 millions de personnes tra-
vaillent dans l’économie informelle, un nombre bien supérieur
à celui des chômeurs. Au cours de ces dix dernières années,
leur proportion a même augmenté dans presque tous les pays
de l’UE. Pour s’attaquer à ce problème, l’UE a demandé aux
gouvernements de créer une culture davantage axée sur l’es-
prit d’entreprise, d’intégrer les minorités, et de réexaminer les
systèmes de taxation et de protection sociale, afin de rendre
le travail rémunérateur. 

En raison de la nature cachée de ce problème, très peu d’infor-
mations sont disponibles sur les personnes qui travaillent dans
l’économie informelle. Le projet EQUAL «Appui aux activités
génératrices de revenu dans les réseaux ethniques ou commu-
nautés» s’est employé à remédier à cette lacune. Ce projet a
été mené par l’ADIE (Association pour le droit à l’initiative éco-
nomique), le premier organisme de microcrédit d’Europe occi-
dentale, en collaboration avec l’ANPE (Agence nationale pour
l’emploi) et trois autres organisations partenaires. 

Le partenariat de développement (PDD) a démarré ses activi-
tés en 2002, en menant des recherches et des actions pilotes
dans quatre quartiers urbains défavorisés de la région pari-
sienne. Il a délibérément choisi un groupe cible particulière-
ment éloigné de l’image que l’on peut se faire d’un entrepre-
neur. Le groupe-cible comptait en effet 86% d’immigrés
venant d’Afrique subsaharienne, 76% de femmes et 35% d’il-
lettrés. 

Se défaire des mythes 

La recherche expérimentale a immédiatement permis au PDD
de dissiper certains préjugés très répandus sur la nature des
personnes travaillant dans l’économie informelle. Ainsi,
contrairement à ce qu’on pourrait penser, la plupart de ces
personnes ont une morale du travail extrêmement stricte. De
même, l’activité informelle se justifie, pour la plupart, non pas
par la recherche de l’illégalité, mais par des raisons de survie.

Quarante pour cent des bénéficiaires du projet avaient en
effet un emploi, mais extrêmement peu rémunéré. L’équipe du
projet s’est également aperçue qu’il n’était nullement néces-
saire d’encourager ces personnes à se lancer dans de nouvel-
les activités et dans la création d’entreprise étant donné
qu’elles étaient déjà actives dans ce domaine. 

Fort de cette information, le projet a mis au point et introduit
un crédit novateur et un mécanisme de soutien couvrant l’en-
semble de la région parisienne. L’objectif était d’aider ces
bénéficiaires à se constituer progressivement un revenu suf-
fisant pour qu’ils estiment – c’est ce que le projet espérait –
que cela vaille la peine de quitter l’économie informelle. 

Le projet a abouti à trois réalisations. Tout d’abord, il a permis
de mieux comprendre la réalité sociale de groupes générale-
ment ignorés par la politique d’emploi. Deuxièmement, il a
introduit plusieurs innovations dans le domaine du microcré-
dit et dans les méthodologies de soutien aux entreprises.
Enfin, le projet a utilisé son expérience pour faire pression en
vue de faire évoluer la législation. 

Le prêt par les pairs diminue le taux 
de non-remboursement 

Le PDD a introduit avec succès trois innovations directement
issues de l’activité pilote initiale. La première a été d’utiliser
le bouche à oreille au sein des réseaux ethniques, afin de pou-
voir atteindre les communautés minoritaires. La seconde a été
de développer une approche personnalisée, associant les
techniques de prêt progressif et de prêt par les pairs. ADIE
refuse en effet l’idée de simples subventions ou aides finan-
cières aux groupes exclus, et prête donc au taux d’intérêt du
marché (environ 6% en 2004). Les premiers prêts concernent
généralement de très faibles montants, aux alentours de 
1 000 €, mais une fois les sommes remboursées, le montant
des prêts peut être porté progressivement jusqu’à 5 000 €.
Ces crédits sont octroyés à des groupes de pairs de trois per-
sonnes, qui assument conjointement la responsabilité du prêt,
ce qui permet de résoudre le problème d’absence de garantie.
Cette technique permet également de réduire le taux de non-
remboursement, comme en témoigne un bénéficiaire: «Sans
l’appui du groupe, je n’aurais jamais osé emprunter. Mais c’est
la honte si on ne peut pas rembourser. C’est une question
d’honneur.» Cette méthode permet également aux agents
spécialisés dans le crédit de traiter simultanément trois
demandes parallèles. 

Concernant la troisième innovation, le projet a conçu un logi-
ciel d’initiation à la finance, couvrant la gestion du budget du
ménage, les risques des prêts à la consommation, le calcul des
revenus et des dépenses, et la gestion des stocks et des flux
de trésorerie. D’autres modules ont été développés pour aider
les bénéficiaires à planifier leur entreprise et à évaluer les ris-
ques et les avantages de l’emploi indépendant ou de la créa-
tion d’une entreprise.

Joindre les deux bouts – C’est grâce à un microcrédit que Mme Rochefort 
a réussi à ouvrir sa boutique
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Faciliter la transition vers l’emploi déclaré 

En décembre 2004, deux ans seulement depuis le début de sa
mise en œuvre, le projet avait créé 100 groupes de prêt
garanti par les pairs, et octroyé des prêts à 275 personnes. En
moyenne, le taux de non-remboursement observé chez les
bénéficiaires de ce projet EQUAL a été de seulement 2,6%,
contre 5,9% pour l’ensemble des bénéficiaires d’ADIE.
L’approche se révèle donc durable, même pour les groupes les
plus difficiles à atteindre. ADIE a également mis en place un
système de suivi complet pour tous ses bénéficiaires, ce qui
lui permet de déterminer quelles sont les approches et les
méthodes efficaces et celles qui n’aboutissent pas. 

Les solutions d’intégration dans les politiques préconisées par
le PDD ont suivi deux axes différents. La première approche a
consisté à étendre à toute la France et au reste de l’Europe les
techniques efficaces de microcrédit et de soutien expérimen-
tées à l’échelle pilote par ADIE. ADIE compte aujourd’hui plus
de 100 agences dans toute la France, et emploie 300 travail-
leurs et 700 bénévoles. ADIE préside par ailleurs le Réseau
européen du microcrédit. Les résultats du PDD ont été relayés
en Espagne, en Allemagne et dans d’autres pays. 

La seconde stratégie d’intégration a consisté à faire pression
en vue d’obtenir des changements législatifs et de faciliter
ainsi le passage de l’économie informelle à l’économie for-
melle. La stratégie a été fructueuse: plusieurs conclusions du
PDD sont déjà intégrées dans la loi française relative à la
cohésion sociale, et d’autres changements sont activement
préconisés à l’échelon national. 

Une version plus détaillée de ce projet et d'autres succès d'EQUAL
sont disponibles à l'adresse: 
http://europa.eu.int/comm/employment_social/equal/activities/
search_fr.cfm
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Pays: France
Région: Ile-de-France
Nom du projet: Appui aux activités génératrices
de revenu dans les réseaux ethniques ou commu-
nautés 
Durée du projet: mai 2002 – décembre 2004
Domaine prioritaire du FSE: esprit d’entreprise
Financement du FSE: 297 313 €
Financement total: 569 092 €
Partenaires nationaux EQUAL: Agence nationale
pour l’emploi (ANPE), Fédération des associations
franco-africaines de développement (FAFRAD),
Institut de recherche et de formation, éducation
cultures et développement (IRFED Europe), Maison
de l'initiative économique locale (MIEL)
Partenariat transnational avec: Espagne 
Coordonnées: 
Association pour le Droit à l’Initiative Economique
(ADIE)
Estelle Mille
4 boulevard Poissonnière
F-75009 Paris
Tél.: +33 1 56 03 59 00
E-mail: e.mille@adie.org
Site Internet: www.adie.org

Alain Mundinger, de l’Agence nationale pour l’emploi
explique: «Le projet nous a permis de mieux

comprendre ce que vivent les groupes marginalisés, et
notamment les raisons pour lesquelles ils optent pour

l’économie informelle. Nous envisageons de diffuser ces
informations à travers nos agences et d’étudier comment

mieux adapter certains textes de loi.» 

«Il n’est pas nécessaire d’inciter les gens à créer leur entreprise. C’est ce qu’ils font déjà.» 
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Depuis la réunification des deux Allemagnes, le taux de chô-
mage allemand est resté obstinément élevé. Dans l’ensemble
du pays, près de cinq millions de personnes sont sans emploi,
et dans les Länder de l’Est le taux de chômage avoisine les
20%. Ce phénomène touche les jeunes de plein fouet. 

Le nombre croissant de chômeurs se lançant dans la création
d’entreprise figure toutefois parmi les événements les plus
prometteurs de ces dernières années. En 2004, les chômeurs
ont ainsi participé à la création de 360 000 nouvelles entre-
prises, contre 100 000 environ en 1999. En outre, la création
d’entreprise offre aux jeunes motivés, déterminés et créatifs
une solution prometteuse pour échapper au chômage. 

Associer les jeunes 

Le partenariat de développement EQUAL Verbund Enterprise
s’était donné comme objectif d’élaborer et de promouvoir un
modèle de soutien aux entreprises axé spécifiquement sur les
jeunes chômeurs. Le partenariat s’est appuyé sur l’expérience
d’un projet pilote lancé en 1999 dans les Länder de Berlin et
du Brandebourg, et sur l’exemple de Prince’s Trust. Depuis
plus de 25 ans, cette fondation a aidé près de 60 000 jeunes
à créer leur propre entreprise au Royaume-Uni. 

Selon les partenaires du projet, le soutien de Verbund «com-
mence là où s’arrête le soutien des institutions traditionnel-
les. Il aide ainsi de jeunes chômeurs aux possibilités particu-
lièrement limitées à devenir matériellement indépendants et
autonomes, grâce à un parcours d’accès à l’auto-emploi spé-
cialement conçu pour eux».

De nouveaux modèles de soutien 
aux entreprises 

La principale réalisation de Verbund Enterprise a été le déve-
loppement d’une méthodologie de soutien spécifique.
L’approche s’articule autour d’un parcours structuré d’accès
au soutien d’entreprise. Ce parcours comporte quatre phases
clairement définies: l’établissement du profil (d’une durée
d’un mois environ), la planification (3-12 mois), le démarrage
(environ 6 mois) et la consolidation et la croissance 
(3-5 ans). Chaque phase est associée à divers services facul-
tatifs (conseils, formation et qualification, tutorat et accès
au microcrédit) destinés à aider le nouveau chef d’entreprise
à acquérir les compétences personnelles, les aptitudes et les
ressources nécessaires à la réussite de son projet.

Une autre contribution du projet a été de modifier le concept
de «guichet unique». L’objectif n’est plus de tenter de réunir
tous les services en un même lieu, mais de coordonner les
contributions et les apports des organisations locales de jeu-
nesse, des conseillers d’entreprise et des établissements
financiers traditionnels afin de proposer aux jeunes un
ensemble de services de soutien personnalisés. Au cours de

chacune des phases de ce parcours, le PDD fait intervenir
divers spécialistes et fournisseurs traditionnels, pour que les
jeunes puissent bénéficier de leurs services spécifiques. 

Le modèle inclut des services de conseils individuels et l’ac-
cès à un capital de démarrage, y compris un fonds spécial de
microcrédit (par exemple, un prêt pouvant aller jusqu’à 5 000 €
en quatre ans, à un taux de 5%, aucune garantie n’étant
requise). Le projet a montré que les microcrédits attirent les
jeunes tout en les aidant à construire une relation à long
terme avec les établissements financiers. 

Toutefois, un des problèmes liés à ce système incluant de
multiples parties prenantes était de garantir la qualité tout
au long du parcours. Verbund Enterprise a donc conçu une
structure pour la gestion de la qualité de l’entreprise cou-
vrant les quatre phases du système de soutien. 

Des emplois durables, à moindre coût 

Les résultats du réseau Enterprise sont impressionnants. Plus de
3 000 jeunes ont utilisé ce service, et 500 entreprises, ainsi que
plus de 750 emplois ont été créés depuis 2002. Environ 85% de
ces emplois ont bénéficié à de jeunes chômeurs, et 45% à des
femmes. Les taux de survie à trois ans dépassent les 70%. 

En outre, le soutien nécessaire pour aider les jeunes à créer
leur emploi s’avère moins coûteux que les subventions tradi-
tionnellement offertes pour attirer le secteur industriel. Le
partenariat EQUAL a ainsi calculé que ce système limite à 
6 000 € le coût d’un emploi dans le centre-ville et à 8 000 €
en zone rurale. Le montant des allocations de chômage se
situant aux alentours de 750 € par mois, les frais sont amor-
tis après huit mois d’auto-emploi. 

Les travaux du PDD ont également abouti à la création d’un
«passeport de l’entrepreneur» qui fournit une feuille de route
détaillée et transparente des progrès réalisés par l’entrepre-
neur. La Volksbank berlinoise a fait de ce permis un outil clé
pour l’évaluation des performances des jeunes entrepreneurs
et accélère la procédure d’octroi de microcrédit pour les titu-
laires de ce permis. Plusieurs autres organismes de soutien aux
entreprises sont intéressés par ce permis, et les gouvernements
de Berlin et d’Allemagne examinent la possibilité de dévelop-
per un permis complémentaire d’accompagnement. 

Fixer des normes pour l’avenir 

Le réseau Entreprise s’est à présent étendu à d’autres parties du
pays. Il compte dix bureaux, 16 conseillers et un réservoir de
plus de 100 tuteurs, qui travaillent à Berlin, dans le
Brandebourg, en Basse-Saxe, en Saxe et dans le Mecklembourg-
Poméranie occidentale. Un des partenaires, iQ Gesellschaft für
innovative Qualifizierung e.V., a assuré la formation et le trans-
fert de méthodes efficaces à d’autres parties du pays. 

Passeport pour l’entreprise Es
pr

it
 d

’e
nt

re
pr

is
e

Les succès d’ 



La VDG, l’Association nationale des initiatives allemandes de
création d’entreprise, est un autre aboutissement clé de ce
PDD et d’autres PDD menés en Allemagne. Elle compte à pré-
sent plus de 40 membres, et a entre autres développé une
charte en dix points sur la façon d’améliorer le soutien aux
nouvelles entreprises créées par des chômeurs. 

Verbund Enterprise s’est également étroitement associée à la
création de l’Institut allemand de microfinance, qui rassem-
ble à présent 50 organisations spécialisées dans les aspects
financiers du démarrage d’entreprise. Cet IMF s’est appuyé
sur l’expérience de ses membres pour développer et diffuser
des formes novatrices de microcrédit en Allemagne.

Une version plus détaillée de ce projet et d'autres succès d'EQUAL
sont disponibles à l'adresse: 
http://europa.eu.int/comm/employment_social/equal/activities/
search_fr.cfm
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Pays: Allemagne 
Région: Berlin, Brandebourg
Nom du projet: Verbund Enterprise – Junge
Menschen auf dem Weg in die Selbständigkeit
Durée du projet: janvier 2002 – juin 2005
Domaine prioritaire du FSE: esprit d’entreprise 
Financement FSE: 3 202 634 €
Financement total: 5 124 117 €
Partenaires nationaux EQUAL: 11 partenaires
dont: entreprises sociales, sociétés privées et
organisations non gouvernementales
Partenariat transnational avec: Royaume-Uni,
France, Grèce, Belgique 
Coordonnées:
JugendLOK e.V. Berlin
Frau Maria Kiczka-Halit
Seumestraße 7/8
D-10245 Berlin
Tél.: +49 030 29779733
E-mail: kiczka-halit@jugendlok.de;
mashofer@jugendlok.de
Site Internet: www.enterprise-netz.de

«Je m’étais déjà rendue dans quelques autres organismes
fournissant des services de soutien au démarrage

d’entreprise, mais la plupart étaient trop bureaucratiques
et pédants», explique Claudia Otto, diététicienne dans

un centre d’aérobic et de fitness dans la ville
d’Oranienburg, juste au nord de Berlin. «Les choses se
sont passées tout à fait différemment chez Enterprise.

Ce projet est parfaitement adapté aux jeunes.»

Une des nombreuses petites entreprises ayant bénéficié du soutien d’EQUAL 
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En France, les salariés s’arrêtent généralement de travailler
avant l’âge légal officiel de la retraite, fixé à 65 ans. L’âge
moyen du départ à la retraite est de 57,5 ans. Ces départs
anticipés perturbent gravement certains secteurs, plus préci-
sément lorsque le nombre de nouveaux travailleurs est infé-
rieur à celui des personnes qui quittent l’entreprise. Un exem-
ple est celui du secteur de la construction, où un travailleur
sur 5 a plus de 50 ans. Ce secteur doit recruter chaque année
65 000 personnes pour remplacer les travailleurs qui ont
quitté leur emploi. Les entreprises se penchent donc sur des
méthodes visant à encourager les travailleurs de plus de 
50 ans à garder leur emploi jusqu’à l’âge normal de la retraite. 

Conscient de cette nécessité, le partenariat de développe-
ment (PDD) «Âges et Travail dans le BTP» a réuni un groupe
d’entreprises afin d’essayer d’inverser cette tendance. Ce PDD
a pour chef de file l’AFPA (Association professionnelle pour la
formation des adultes – AFPA) et est mené en collaboration
avec la Fédération française du bâtiment (FFB). 

Retraite anticipée: la transmission 
de l’expérience en péril 

Le partenariat a décidé de se concentrer tout particulière-
ment sur le renforcement des compétences et des capacités
des travailleurs de plus de 50 ans, tout en développant de
nouvelles opportunités d’emploi afin de mieux exploiter l’ex-
périence précieuse de cette catégorie de travailleurs. Afin
d’éviter que cette expertise inestimable ne disparaisse avec
les départs en retraite précoces, le PDD a également tenu
compte de la nécessité de promouvoir la solidarité et l’ap-
prentissage intergénérationnels. L’objectif était ici d’aider les
jeunes à apprécier l’expérience de leurs collègues plus âgés. 

Mais comment faire pour que cette catégorie de travailleurs
se sente davantage appréciée, et surtout, comment les inci-
ter à poursuivre leur travail? Pour répondre à cette question,
le projet s’est efforcé de mieux comprendre comment les
entreprises gèrent leur main-d’œuvre âgée. Pour la première
fois en France, un PDD a mené une enquête à l’échelon
national en vue de cartographier les structures et les proces-
sus de gestion des ressources humaines et des carrières de
près de 2 700 entreprises du secteur du bâtiment. L’enquête
a été suivie par plus de 60 études de cas approfondies. 

Les conclusions mises en évidence par cet exercice ont été
conformes aux attentes. Tant à l’échelon politique qu’au
niveau des entreprises, l’accent est généralement mis sur le
développement des jeunes, ce qui a réduit les possibilités
d’apprentissage et de carrière des seniors. D’autre part, le
projet a également montré un intérêt nettement moindre
pour la formation complémentaire chez les travailleurs plus
âgés, et a également constaté que l’âge s’accompagne de
problèmes physiques et culturels qui diminuent la producti-
vité. En revanche, l’étude a mis en évidence un niveau plus
élevé de compétences chez les seniors et la plus grande sécu-
rité sur le lieu de travail qui en résulte. 

Mettre les compétences à l’honneur 
et identifier les lacunes 

Âges et Travail a utilisé les conclusions positives et négatives
de l’étude pour développer des approches expérimentales
afin de mieux gérer les compétences des travailleurs âgés et
s’assurer que leur expertise puisse être transférée efficace-
ment à leurs collègues plus jeunes. Ces approches ont inclus
des services visant à aider la direction à cartographier la base
de compétences de leur main-d’œuvre actuelle et à identifier
des méthodes plus efficaces pour le recrutement de nou-
veaux travailleurs, tout en veillant à mettre en adéquation
les déficits et les besoins de compétences. Les entreprises ont
souvent été étonnées par le niveau élevé des compétences
dont elles disposaient, ce qui les a encouragées à offrir de
meilleurs postes à leurs seniors. Cette catégorie de travail-
leurs a également été associée avec succès au processus de
recrutement et a participé à la définition du profil de com-
pétences clés des nouveaux membres du personnel. 

Le PDD a également développé des méthodes pour le travail
en équipe et des techniques d’atelier qui ont réuni des tra-
vailleurs expérimentés et de nouvelles recrues, et qui les ont
aidés à identifier conjointement les compétences clés requi-
ses par l’emploi et les meilleures approches pour leur trans-
fert et partage. Enfin, Âges et Travail a aussi montré aux
entreprises comment de simples ajustements à l’environne-
ment de travail peuvent améliorer considérablement le
confort et le lieu de travail des seniors. 

Encourager le dialogue et l’apprentissage
mutuel 

Les nouvelles approches mises à l’essai par le PDD ont donné
un nouvel élan à un secteur considéré jusqu’il y a peu comme
traditionnel et conservateur. Les méthodes innovantes ont
contribué à l’introduction de nouveaux principes de gestion
des ressources humaines, comme l’exploitation maximale des
compétences et des aptitudes existantes, le travail en équipe
et la reconnaissance des savoirs acquis antérieurement. 

«Pour chaque senior, j’ai élaboré des solutions avec un
conseiller. J’ai chargé un «super tuteur» de gérer des

équipes réunissant des seniors et des jeunes. Comme je
souhaitais que les connaissances du personnel restent à
l’intérieur de l’entreprise, j’ai encouragé les tuteurs seniors

en leur octroyant un statut spécial.Tout le monde y a trouvé
son compte. Cette stratégie à long terme vise à attirer et à
retenir les nouvelles recrues comme les travailleurs âgés.»,

Christian Soubre, directeur d’une entreprise de
construction qui compte 20 travailleurs (dont quatre de

plus de 45 ans, et quatre de plus de 50 ans).
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Il n’est jamais trop tard 
pour se construire un avenir Ca
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En promouvant des méthodes dynamiques de gestion et de
recrutement des ressources humaines, et en encourageant le
dialogue et le partage de connaissances entre les généra-
tions, Âges et Travail a non seulement stimulé la mobilité et
le développement de la capacité des travailleurs âgés mais a
aussi amélioré considérablement leur image. 

«Par le biais d’EQUAL, nous avons créé des conditions de tra-
vail nettement meilleures, et aidé les entreprises à les intro-
duire avec succès. Âges et Travail a créé un modèle qui peut
être aisément transféré à d’autres régions et secteurs», a
expliqué Thierry Rosenzweig, directeur du projet européen à
l’AFPA.

Une version plus détaillée de ce projet et d'autres succès d'EQUAL
sont disponibles à l'adresse: 
http://europa.eu.int/comm/employment_social/equal/activities/
search_fr.cfm
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Pays: France
Région: six régions – Limousin, Midi-Pyrénées,
Rhône-Alpes, Poitou-Charente, Île-de-France
Nom du projet: Âges et Travail dans le BTP
Durée du projet: mai 2002 – février 2005
Domaine prioritaire du FSE: capacité d’adap-
tation 
Financement du FSE: 640 000 €
Financement total: 1 313 867 €

Partenaires nationaux EQUAL: Association des
fédérations régionales et départementales du
bâtiment du Poitou, Centre d'études de recher-
ches et de formation du BTP, Fédération fran-
çaise du bâtiment, Groupement d'action
sociale du BTP du Nord-Est, Institut technique
de la FFB, REBATIR, SUP'REHA Formation
conseil
Partenariat transnational avec: Allemagne,
Royaume-Uni 
Coordonnées: 
AFPA (Association nationale pour la formation
professionnelle des adultes)
Thierry Rosenzweig
13 Place du Général de Gaulle
F-93108 Montreuil Cedex
Tél.: +33 1 48 70 50 25
E-mail: thierry.rosenzweig@afpa.fr 
Site Internet: www.afpa.fr
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Une entreprise de construction a formé des tuteurs en son sein afin de transmettre les connaissances 
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L’économie florissante de la capitale londonienne s’accom-
pagne d’un développement à grande échelle de la City. La
croissance soutenue du secteur de la construction met sous
pression les employeurs, qui sont 98% à avoir du mal à
recruter du personnel qualifié pour occuper les postes
vacants. Toutefois, bon nombre de ces quartiers en régénéra-
tion et en développement jouxtent des quartiers pauvres,
confrontés à un taux de chômage élevé. De nombreux habi-
tants, notamment ceux issus de minorités ethniques et d’au-
tres groupes défavorisés, parviennent difficilement à trouver
un emploi et à le conserver. 

Le partenariat de développement (PDD) «Building London –
Creating Futures» qui a pour chef de file l’arrondissement
londonien de Southwark, a été mis en place pour remédier à
ce problème. Il vise à atteindre des groupes traditionnelle-
ment sous-représentés dans le secteur du bâtiment, comme
les femmes et les communautés ethniques minoritaires, tout
en veillant à ce que les chômeurs puissent acquérir les qua-
lifications et l’expérience appropriées pour répondre aux
besoins de main-d’œuvre qualifiée des employeurs. Comme
l’explique Nick Stanton, Premier conseiller municipal de
Southwark, et partenaire chef de file du PDD, «Southwark est
l’arrondissement londonien de tous les extrêmes. Dans cer-
tains quartiers, le chômage y est quatre fois plus élevé que la
moyenne nationale, alors que dans d’autres quartiers, les pro-
moteurs ont dû se battre pour terminer de grands projets de
construction, en raison de graves pénuries de main-d’œuvre.
Building London Creating Futures est en train de remédier à
cette inadéquation entre l’offre et la demande.» 

Un partenariat axé sur le développement
local 

Le partenariat «Building London – Creating Futures» réunit
des employeurs du secteur de la construction, des autorités
locales, des partenariats de régénération, des fournisseurs de
formation et des organisations communautaires. Ensemble,
les partenaires ont développé un modèle durable de coopé-
ration et de coordination afin d’assurer que la population
locale bénéficie des investissements réalisés dans le secteur.
Au terme d’un projet pilote à petite échelle financé par
l’Agence de développement londonienne (London
Development Agency), le modèle novateur de «soutien inter-
médiaire» imaginé par le partenariat a été diffusé dans toute
la capitale grâce à EQUAL. 

Le partenariat concentre ses activités autour de «coordina-
teurs du lieu de travail». Ceux-ci ont pour rôle d’aider les
employeurs à répondre à leurs besoins de recrutement, mais
offrent aussi un soutien personnalisé aux habitants, notam-
ment aux chômeurs de longue durée, afin de les aider à trou-
ver un emploi dans le secteur de la construction. Outre leur
rôle de tuteur et d’accompagnateur, les coordinateurs orga-
nisent également une formation officielle pour que les béné-
ficiaires puissent acquérir des qualifications et connaître les
exigences industrielles de base, comme le Construction
Standards Certification Scheme (CSCS) (programme de certi-
fication pour les normes de construction). 

Depuis que le dispositif est devenu entièrement opérationnel,
en juillet 2003, plus de 250 personnes ont trouvé un emploi,
tandis qu’environ 850 ont obtenu des qualifications utiles
dans le secteur de la construction. EQUAL a financé six coor-
dinateurs du lieu de travail qui collaborent avec les promo-
teurs privés, les autorités locales et une association de loge-
ments sociaux sur six chantiers de la capitale. 

Le soutien des entreprises 

Le taux élevé de participation du secteur privé a été un élé-
ment clé du succès de cette initiative. Trois grands promo-
teurs partenaires du projet ont choisi de conserver et de
financer sur leur site des coordinateurs du lieu de travail, au
terme du financement d’EQUAL. David Rowbotham de MACE
Ltd a expliqué ce qui rend ce projet vraiment unique: «Nous
avons eu la bonne idée de mettre en œuvre efficacement cette

Investir dans les communautés 
locales pour un avenir meilleur 

«Building London – Creating Futures est un partenariat
de développement spécifique au secteur du bâtiment. Ce
type d’investissement dans les communautés locales est
essentiel pour aider le secteur du bâtiment à trouver une
solution à ses problèmes de main-d’œuvre.», Bob White,
président de l’entreprise de construction MACE Ltd.

Le soutien aux femmes et aux autres groupes sous-représentés 
figurait parmi les objectifs clés de Building London
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initiative, en partenariat avec le secteur public. Elle n’a donc
pas été considérée comme une initiative lancée par le gouver-
nement, ce qui est un changement appréciable pour nous, et
comme les coordinateurs du lieu de travail font partie de
notre organisation, l’initiative a été prise au sérieux… Il en va
de notre réputation.»

La popularité et l’efficacité de l’approche ont également valu
au partenariat un réel soutien de la part du secteur public.
Un arrondissement de Londres au moins envisage sérieuse-
ment d’affecter des fonds collectés au titre du programme
«Section 106» par des promoteurs privés par le biais d’appro-
bation de planification. Cette décision devrait soutenir la
poursuite du projet. En outre, plus de 435 000 € - financés
conjointement par l’Agence de développement londonienne
(LDA) et le Fonds social européen – ont déjà été réunis pour
aider les demandeurs d’emploi inscrits auprès de l’agence
gouvernementale Jobcentre Plus. Ces sommes leur permet-
tront de bénéficier d’une formation au titre du programme. 

Une version plus détaillée de ce projet et d'autres succès d'EQUAL
sont disponibles à l'adresse: 
http://europa.eu.int/comm/employment_social/equal/activities/
search_fr.cfm

GOING TO WORK ON WASTE

Pays: Royaume-Uni 
Région: Londres
Nom du projet: Building London Creating
Futures
Durée du projet: novembre 2001 – novembre
2005
Domaine prioritaire du FSE: capacité d’adapta-
tion 
Financement du FSE: 1 798 314 €
Financement total: 5 365 372 €
Partenaires nationaux EQUAL: 21 partenaires 
Partenariat transnational avec: France,
Allemagne 
Coordonnées: 
London Borough of Southwark
Lisa-Marie Bowles
Regeneration Department
Chiltern House
Portland Street
UK-London SE17 2ES 
Tél.: +44 20 7525 5486
E-mail: Lisa-Marie.Bowles@southwark.gov.uk
Site Internet: www.buildinglondon.co.uk

L’adéquation de la population locale aux emplois locaux a permis de
diminuer le chômage 
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Le déclin industriel a frappé de plein fouet la région wallonne,
au sud de la Belgique. Pour rester concurrentielles sur le mar-
ché international, des industries autrefois prospères – la sidé-
rurgie, l’industrie houillère, l’industrie textile et l’imprimerie –
ont été contraintes de fermer ou de sous-traiter leurs activi-
tés. Au cours de ce processus, plusieurs milliers de travailleurs
ont perdu leur emploi et peu d’employeurs ont été en mesure
d’offrir aux travailleurs concernés des opportunités de recy-
clage ou une aide à la réinsertion professionnelle. 

À la fin des années 1990, le gouvernement régional wallon a
tenté de répondre à cette problématique en créant les «Plans
d’accompagnement des reconversions» (PAR), un programme
prévoyant des services de soutien aux travailleurs menacés ou
touchés par les licenciements collectifs. Le programme repo-
sait aussi sur la création de plusieurs unités temporaires spé-
cialisées – les unités de «reconversion» – gérées dans la plu-
part des cas par les syndicats. Les services offerts incluaient
l’accompagnement personnel et professionnel et des conseils
en matière de recyclage et de recherche d’emploi. 

En dépit d’une série de résultats encourageants, les unités de
reconversion se sont vu reprocher leur caractère trop ponc-
tuel et l’absence de stratégie globale capable de mener au
succès. Le programme n’est pas davantage parvenu à exploi-
ter suffisamment les services existants proposés par le service
public pour l’emploi, le FOREM. 

Une approche plus stratégique 
pour les services de soutien 

Le partenariat de développement (PDD) DECRIRE, mis en place
au début 2000 avec le soutien d’EQUAL, s’inspire directement
de l’expérience des PAR. Il a développé un guide pratique sur
la création et la gestion d’unités de reconversion. De nouvelles
unités ont pu ainsi être mises en place rapidement et effica-
cement, pour faire face à des nouvelles menaces de licencie-
ments économiques dans une région ou un secteur particulier.
Il veille également à ce que les unités appliquent des normes
communes pour les services offerts tout en gardant suffisam-
ment de flexibilité pour que ces services puissent être adaptés
aux besoins spécifiques de la région ou du secteur. 

Le guide explique de manière approfondie la mission et les
objectifs des unités de reconversion, les partenaires clés à
associer à sa création, leurs rôles et fonctions potentielles,
ainsi que leurs droits et leurs obligations. Il fournit des
conseils concrets pour la coordination de l’unité et le déve-
loppement d’un programme de travail stratégique. Une liste
de contrôle facile à utiliser aide les utilisateurs à vérifier,
point par point, si toutes les exigences ont été remplies, de
façon à assurer une création et un fonctionnement réussis de
l’unité. DECRIRE offre aussi un service de consultation qui
complète le guide. 

DECRIRE a rencontré un vif succès. En 2003, 18 unités de
reconversion ont été créées en Région wallonne, dans diffé-

rents secteurs (dont le textile, la construction, l’industrie du
verre et les transports), grâce à l’aide du nouvel outil et de la
méthodologie. Ces unités ont pu fournir une aide et une for-
mation à environ 4 314 employés à risque ou au chômage.
Entre 60% et 90% de ces personnes ayant bénéficié de l’aide
de ces différentes unités ont réussi à trouver un nouvel emploi. 

De nouveaux partenaires travaillent 
à la réalisation d’un objectif commun 

Le succès du PDD DECRIRE doit être attribué en grande par-
tie à la qualité du partenariat. Le service public d’emploi, le
FOREM, a pris la tête du partenariat. Le FOREM avait en effet
directement accès aux informations sur les offres d’emploi et
de formation professionnelle – essentielles pour les services
offerts par les unités de reconversion. L’implication de deux
grands syndicats belges a fait toute la différence. Lors de
licenciements collectifs, ce sont ces syndicats qui sont en liai-
son directe avec les personnes menacées de chômage. Grâce
à leur participation, le guide a mis l’accent sur la dimension
«humaine» et sociale des services des unités. Le rôle des uni-
tés ne se limite pas à trouver un nouvel emploi ou à identifier
des possibilités de formation, mais aussi à offrir un lieu de
solidarité et de compréhension. 

La participation d’organisations syndicales plus petites et sec-
torielles a également apporté une perspective utile lors de la
rédaction du guide. Enfin, des partenaires universitaires ont
aidé à développer la méthodologie et l’analyse et se sont
chargés du suivi de l’utilisation du guide. 

Le PDD DECRIRE a en fait travaillé comme une sorte d’orga-
nisation «fédératrice» puisqu’il a réuni des organisations
jusqu’ici peu enclines à coopérer. EQUAL leur a montré tous
les avantages de la coopération. 

Une promotion à grande échelle porte
ses fruits 

En raison des résultats prometteurs du guide, les partenaires
de DECRIRE ont commencé une campagne de promotion à
plus grande échelle. Une boîte à outils, contenant des présen-
tations du guide et de ses résultats, a été développée. Elle
comprend également un DVD, dans lequel des employés
confrontés au licenciement décrivent comment ils ont béné-
ficié des services proposés par les unités de reconversion. Le
DVD nous fait également visiter une unité et commente le
mode de gestion et d’organisation. 

La boîte à outils a été présentée aux politiciens régionaux et
locaux, aux employeurs, aux partenaires sociaux et à bien
d’autres acteurs susceptibles de bénéficier un jour de l’appro-
che élaborée par DECRIRE. 

Les activités du PDD ont eu un fort impact politique. Un décret
de la Région wallonne a ainsi établi que les travailleurs victi-
mes d’un licenciement collectif ont le droit de bénéficier des

Affronter les licenciements 
économiques en coachant les acteurs Ca
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services d’accompagnement et de soutien offerts par ces uni-
tés de reconversion. Et surtout, le décret a exposé les procédu-
res pour le développement et la gestion de ces unités, lesquel-
les intègrent directement les outils et les conseils développés
par le PDD DECRIRE. Grâce à ce nouvel instrument juridique, le
plan de reconversion peut également être utilisé de manière
stratégique et efficace sur le terrain. L’adoption de ce décret
est le symbole ultime du succès de DECRIRE et étend son
impact à l’ensemble de la Région wallonne. 

DECRIRE se prépare également à dépasser les frontières
nationales et ses résultats ont été présentés lors de plusieurs
événements internationaux. Par conséquent, des PDD d’Italie
et de France, qui ont manifesté un réel intérêt pour l’outil et
la méthode développés, examinent actuellement les possibili-
tés de les transférer pour les adapter à leurs propres contex-
tes nationaux. 

Une version plus détaillée de ce projet et d'autres succès d'EQUAL
sont disponibles à l'adresse: 
http://europa.eu.int/comm/employment_social/equal/activities/
search_fr.cfm
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Pays: Belgique 
Région: Wallonie
Nom du projet: DECRIRE
Durée du projet: 36 mois 
Partenaires nationaux: FOREM, CAREMPLOI,
CEFRET et ULB – Travail Emploi Formation
Partenariat transnational: France, Italie 
Domaine prioritaire du FSE: capacité d’adaptation 
Financement du FSE: 350 309 €

Financement total: 700 618 €

Coordonnées:
FOREM
Anny Poncin
Boulevard Tirou 104
B-6000 Charleroi
Tél.: +32 71 206 111
E-mail: anny.poncin@forem.be, info@basta.se
Site Internet: www.leforem.be

«Pour ma part, participer à ces activités a été un réel
pas en avant, qui m’a ouvert bien des portes. Lors de la
fermeture de mon entreprise, j’ai réalisé que le FOREM
offrait un large éventail de possibilités de formation ainsi
que des conseils à la recherche d’un emploi. Ce soutien

m’a réellement aidé pendant ces temps
particulièrement difficiles, ça a été une aide formidable.
Après quelques semaines, je me sentais déjà beaucoup

plus fort et capable d’affronter de nouveaux employeurs.
Je travaille aujourd’hui dans un tout autre secteur, mais
j’utilise les compétences acquises dans mon précédent

emploi.», un des bénéficiaires des services d’une unité
de reconversion.

Une formation pour un nouvel emploi dans une marbrerie de Nivelles, Belgique
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Tout le monde s’accorde pour
dire que toute personne qui
fait preuve de flexibilité et de
capacité d’adaptation amé-
liore ses possibilités d’emploi.
En revanche, affirmer que les
entreprises doivent, elles
aussi, changer pour encoura-
ger une main-d’œuvre plus
diversifiée et inclusive est

plus audacieux. Alors que les systèmes de recrutement sont
généralement considérés comme n’ayant aucune influence ou
une influence limitée sur la main-d’œuvre, le partenariat de
développement (PDD) «Equal at Work» a démontré que cela
n’était pas toujours le cas. 

Le travail réalisé par l’organisation chef de file du PDD, le Pacte
pour l’emploi de Dublin, a fourni à Equal at Work l’hypothèse
de départ: les pratiques de gestion des ressources humaines
(RH) peuvent ralentir ou empêcher le recrutement et la pro-
gression des groupes vulnérables sur le marché de l’emploi –
qui continuent ainsi à «faire leur boulot» sans songer à «faire
carrière». Le PDD s’emploie résolument à modifier les systèmes
au lieu d’améliorer la capacité d’insertion professionnelle des
individus. Comme l’explique Philip O’Connor, directeur de
Equal at Work: «… Au cours de ces dernières années, un très
grand nombre de nos actions se sont presque exclusivement
concentrées sur la capacité d’insertion professionnelle.» Cette
approche s’est avérée efficace jusqu’à un certain point, mais
nous avons pris conscience de la nécessité de modifier les
approches utilisées par les organisations et les entreprises.
EQUAL nous a donné la chance d’adopter une approche de
type «big-bang» pour faire bouger les choses.

Une approche transsectorielle 
pour éliminer les obstacles 

Equal at Work s’est donné comme objectif de passer en revue
tous les aspects du système – prérecrutement, recrutement
et avancement – dans les trois principaux secteurs du mar-
ché du travail: le marché public, privé et bénévole. La prise
en compte des différences dans la gestion des RH de ces sec-
teurs a joué un rôle essentiel dans la transférabilité du tra-
vail: il aurait en effet été irréaliste de s’attendre à ce qu’un
employeur du secteur privé adopte la même approche que le
secteur bénévole/communautaire. 

Les actions et les solutions ont été spécifiques à chaque sec-
teur, avec toujours un même objectif fédérateur: le dévelop-
pement de politiques et de pratiques ouvertes et inclusives
en matière de RH, l’élimination des obstacles artificiels et la
promotion d’un marché du travail plus diversifié, inclusif et
ouvert. 

Dans le secteur public, le PDD a commencé par examiner les
méthodes de recrutement utilisées par les autorités locales. Un

accent tout particulier a été mis sur les conditions d’accès car
elles peuvent constituer un obstacle majeur pour les person-
nes peu qualifiées. Grâce à l’intervention d’EQUAL, les candi-
dats à l’emploi sont à présent évalués sur la base d’un système
de recrutement axé sur les compétences, qui tient davantage
compte des connaissances et des compétences informelles. 

De nouvelles solutions pour le secteur privé 

Un modèle de rotation des postes a été expérimenté dans le
secteur privé, après que le PDD a convaincu deux grandes
entreprises de rejoindre le partenariat. En encourageant les
travailleurs à expérimenter de nouveaux environnements de
travail, et de nouvelles tâches et habitudes, le partenariat les
a aidés à développer de nouvelles compétences et à mieux
comprendre le fonctionnement de l’entreprise dans son
ensemble. D’autre part, les entreprises ont été en mesure de
mieux affecter les employés aux tâches et aux fonctions leur
convenant le mieux. Grâce à ce projet, dix personnes – pour la
plupart des réfugiés ou de nouveaux immigrés – se sont vu
offrir un emploi à temps plein. Un membre du groupe avait
acquis dans son pays d’origine une qualification de comptable.
Il étudie actuellement afin d’obtenir, avec le soutien de son
nouvel employeur, les qualifications irlandaises équivalentes.
Le modèle a été recommandé par EQUAL Irlande, en vue de son
intégration dans les politiques et pratiques générales. 

Le secteur bénévole et communautaire est extrêmement
diversifié en termes de thèmes, de dimensions et de structu-
res des organisations. Le PDD a souhaité se faire une idée
plus précise de leurs systèmes et procédures des gestion de
RH et a donc lancé une étude en vue d’identifier les bonnes
pratiques dans ce domaine. Une formation a été développée
pour s’assurer que d’autres organisations bénévoles et com-
munautaires puissent tirer des enseignements de ces bonnes
pratiques. 

Toutes les actions lancées par EQUAL at Work ont été soute-
nues par un groupe de travail transsectoriel qui s’est attaché
à développer des modules de formation et qui s’est fait le
défenseur d’une plus grande égalité et d’une diversité accrue
sur le lieu de travail. 

Une attention particulière accordée 
à la demande 

Le PDD Equal at Work avait pour objectif de regrouper près
d’une cinquantaine d’organisations des trois secteurs
concernés. La création d’un partenariat de développement
s’est donc avérée indispensable pour la mise en œuvre d’un
tel éventail d’activités. Parmi les nombreux acteurs clés,
citons: deux autorités locales, un grand hôpital, cinq agences
gouvernementales, trois syndicats, quatre organisations
patronales et réseaux, huit organismes de formation/éduca-
tion, 11 entreprises de partenariats territoriaux, ainsi que 
14 ONG ou organisations communautaires. 

Changer les systèmes,
changer les vies Ca
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D’importants partenaires du PDD, comme le conseil munici-
pal de Dublin, des entreprises du secteur privé, des organisa-
tions bénévoles et communautaires, ont également repré-
senté l’aspect «demande» de l’intégration. Ces partenaires
souhaitaient identifier des approches permettant d’améliorer
leurs méthodes de gestion des RH, et grâce à leur participa-
tion directe, ils ont appris comment le faire en pratique.

Une version plus détaillée de ce projet et d'autres succès d'EQUAL
sont disponibles à l'adresse: 
http://europa.eu.int/comm/employment_social/equal/activities/
search_fr.cfm
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Pays: Irlande
Région: Dublin
Nom du projet: EQUAL at Work – Dublin
Employment Pact
Durée du projet: juin 2002 – septembre 2004
Domaine prioritaire du FSE: capacité d’adapta-
tion 
Financement du FSE: 751 340 €

Financement total: 1 149 375 €
Partenaires nationaux EQUAL: Pacte pour l’em-
ploi de Dublin et 28 partenaires nationaux 
Partenariat transnational avec: Irlande du Nord,
Allemagne, Espagne, Hongrie, Pologne 
Coordonnées: 
Dublin Employment Pact
Mary Bigley
Project Manager, Equal at Work
7 North Great Georges Street
Dublin 1, Ireland
Tél.: +353 (0)1 878 8900
E-mail: mbigley@dublinpact.ie
Site Internet: www.dublinpact.ie

Claire, une femme de plus de 50 ans qui devait
retourner sur le marché de l’emploi après une longue

absence pour s’occuper de son mari malade, a
participé à une formation en entreprise offerte par
Equal at Work. Elle occupe à présent un emploi à

temps partiel dans une organisation de santé
mentale. Diane, une jeune itinérante sans diplôme de

l’enseignement secondaire travaille à présent au
conseil municipal de Dublin, en tant qu’employée de
bureau. L’accès à cet emploi résulte directement de

sa participation aux activités de stage et de formation
du projet EQUAL.
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Le secteur de la pêche aux Açores a connu plusieurs crises gra-
ves au cours de ces dix dernières années. Ces îles se situent au
milieu de l’Océan atlantique et les espèces de poissons y sont
limitées, en raison de la profondeur extrême des fonds marins
à faible distance de la côte. En outre, les récents quotas com-
munautaires ont encore restreint la quantité et le nombre d’es-
pèces dont la pêche est autorisée. À cela s’ajoute la nécessité
de rénover, au plus vite, l’infrastructure portuaire de l’île et la
flotte de pêche. La plupart des ports ne disposent pas des ins-
tallations de base, comme des espaces pour le stockage à basse
température et les appareillages pour sortir les bateaux de
l’eau. 80% des bateaux font moins de 9 mètres, ne disposent
pas d’installations de stockage, de ponts ou de cabines. 

En grande partie en raison de ces menaces, le taux de chô-
mage des pêcheurs est élevé, mais généralement «caché».
Environ 85% de la main-d’œuvre du secteur ne travaille pas
à temps plein (ou plus exactement, n’arrive pas à trouver un
emploi à temps plein). Faute de pouvoir attirer les jeunes, le
secteur est également confronté au vieillissement de sa main-
d’œuvre. Il existe donc un risque réel de disparition de com-
pétences clés. De plus, les travailleurs du secteur de la pêche
ont généralement de faibles niveaux d’éducation et de forma-
tion officielle, et les efforts de mise à jour des compétences
n’ont pas porté leurs fruits jusqu’ici. 

Travailler avec tous les secteurs 
de la communauté 

Le partenariat de développement (PDD) Mudança de Maré a
réuni un large éventail d’organisations et de parties prenan-
tes afin de relever les défis auxquels doit faire face le secteur
de la pêche açorien. Grâce à la participation d’associations de
développement local et de coopératives (représentant l’équi-
page de plus de 500 bateaux), le projet a pu coopérer étroite-
ment avec la communauté locale des pêcheurs. Des associa-
tions de jeunesse ont pris part au projet afin de sensibiliser les
jeunes aux avantages d’un travail dans le secteur et d’insister
sur l’importance d’une éducation et d’une formation adéqua-
tes. Deux organisations de promotion des droits de la femme
ont aidé à résoudre les questions de genre caractéristiques du
secteur de la pêche – un secteur largement dominé par le
sexe masculin et les «habitudes masculines». Une entreprise
de projection cinématographique a également été invitée à se
joindre au partenariat afin de renverser l’image négative du
secteur au moyen d’un film. Enfin, et surtout, la participation
de l’autorité régionale en charge de l’agriculture, de la pêche
et de l’environnement a assuré la pertinence politique des
activités de Mudança.

Mudança de Maré s’était fixé trois objectifs clés: la moderni-
sation, la réorientation et la «valorisation». Ses activités ont
été basées sur un audit approfondi du secteur, qui a permis
d’examiner la situation socioéconomique dans son ensemble,
le profil d’emploi du secteur, ainsi que les nouvelles tendances

et opportunités. Chaque activité du PDD a ainsi été basée sur
les problèmes et les besoins réels et non sur les problèmes et
besoins supposés. 

Au total, 39 activités environ ont été mises en œuvre, chacune
ayant un objectif spécifique comme: la modernisation des com-
pétences, des techniques et de l’infrastructure; l’appui aux tra-
vailleurs afin de les aider à trouver des revenus alternatifs dans
le secteur (par exemple par le biais du tourisme, de méthodes
alternatives de pêche ou de la pêche de nouvelles espèces); la
protection du patrimoine nautique; l’augmentation du niveau
de confiance et de coopération entre les travailleurs du secteur;
et l’amélioration de l’image du secteur. 

Faire monter les femmes à bord 

Une activité clé de Mudança de Maré a été de développer les
connaissances et les compétences que les femmes possé-
daient déjà et de les sensibiliser à leurs droits. Des généra-
tions de femmes ont travaillé dans le secteur de la pêche, par-
ticipant aux activités les plus diverses: préparation, avec les
pêcheurs, des appâts, des filets et des pièges, déchargement
des bateaux, et traitement de la pêche. Cependant, leur
contribution n’a pas souvent été reconnue et elles sont à
peine rémunérées pour leur travail. 

Le projet EQUAL a organisé un programme de formation de 
8 mois destiné à 12 femmes d’horizons et d’âges divers. La
formation a associé des cours théoriques (informatique,
anglais, administration, santé et égalité entre les femmes et
les hommes) et une formation pratique. L’accent a été mis
spécifiquement sur la façon d’utiliser ces nouvelles compé-
tences dans le secteur de la pêche, par exemple en offrant des
services administratifs et comptables. À long terme, l’objectif
escompté est d’amener les femmes à créer de petites coopé-
ratives de services au secteur de la pêche. 

Le projet EQUAL a fait en sorte que les participants puissent
rencontrer des femmes originaires d’autres îles et participer à
une conférence en Espagne, en vue d’un échange d’expérien-
ces et d’opinions entre femmes issues de diverses communau-
tés de pêcheurs. 

La mer pour tout horizon 

Un participant nous a dit: «J’ai ainsi réalisé à quel point
les traditions et les habitudes varient d’un coin à l’autre

de l’Europe, et même entre deux îles d’un même
archipel! Par exemple, sur notre île, nous trouvons que
les femmes ne doivent pas travailler sur un bateau –

voire même monter à bord. Et sur une autre île
(Terceira), distante de quelques kilomètres seulement, les

femmes font cela tout le temps, et certaines sont
mêmes les seules maîtres à bord.»
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Un partenariat pour améliorer 
les perspectives d’avenir 

Mudança de Maré n’est pas le seul partenariat EQUAL qui a
aidé le secteur de la pêche à s’adapter aux exigences et aux
tendances du nouveau millénaire. Dans le cadre du partenariat
transnational «Pêche et Aquaculture», le PDD açorien a uni ses
forces avec quatre autres partenariats d’Espagne, d’Italie et de
France ayant eux aussi la pêche comme thème central. 

En dépit des conflits d’intérêts qui ont pu surgir concernant
les droits d’accès aux territoires de pêche, les échanges
d’opinions et d’expériences ont permis au partenariat de for-
muler une série de recommandations communes pour la poli-
tique communautaire de la pêche. À un échelon pratique, la
législation italienne sur le tourisme dans le secteur de la
pêche a amené Mudança de Maré à recommander des chan-
gements dans sa propre politique et législation dans ce
domaine. Suite à cela, l’autorité régionale a récemment pro-
posé une nouvelle législation afin d’aider la communauté des
pêcheurs à contribuer au secteur du tourisme, en utilisant
comme modèle l’approche italienne.

Une version plus détaillée de ce projet et d'autres succès d'EQUAL
sont disponibles à l'adresse: 
http://europa.eu.int/comm/employment_social/equal/activities/
search_fr.cfm
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Pays: Portugal 
Région: Açores
Nom du projet: Mudança de Maré
Durée du projet: 2 ans et 10 mois 
Domaine prioritaire du FSE: capacité d’adaptation 
Financement du FSE: 811 047 €
Financement total: 1 083 896 €
Partenaires nationaux EQUAL: Associação
Crescer em Confiança, Associação Juvenil da Ilha
de Santa Maria, Cooperativa de Comercialização
Porto de Abrigo, Direcção Regional de Pescas da
Secretaria Regional Agricultura Pescas Ambiente,
Filmebase, Serviços Cinematográficos, Lda., Terra-
Mar Associação para o Desenvolvimento Local
nos Açores, UMAR – União de Mulheres
Alternativa e Resposta, Vianapesca, O.P. –
Cooperativa de Produtores de Peixe de Viana do
Castelo, Crl 
Partenariat transnational avec: France, Espagne,
Italie 
Coordonnées:
Associação Marítima Açoreana (AMA)
Luis Rodrigues
Rua do Pires, 71 Rabo de Peixe
P-9600-123-Rabo de Peixe, Ribeira Grande
Tél.: +351 29620 1552/0
E-mail: lrodrigues@pescas.net
Site Internet: www.pescas.net or
www.ajism.org/mm/activ.htm

Le secteur açorien de la pêche doit être modernisé 
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Comme de nombreux pays industrialisés, la France doit faire
face au vieillissement progressif de sa population. Cette ten-
dance devrait encore s’aggraver dans les années à venir, alors
que les taux de natalité ne cessent de chuter tandis que l’espé-
rance de vie augmente. Dans ce contexte, la promotion du vieil-
lissement actif et de politiques visant à favoriser la capacité de
réinsertion professionnelle des seniors est devenue un objectif
prioritaire. Toutefois, le nombre de personnes suivant une for-
mation axée sur l’emploi est faible en France par rapport à d’au-
tres pays européens. En outre, la plupart des formations sont
destinées aux jeunes, alors que seulement 3% des programmes
de formation sont conçus pour la tranche d’âge des 55-64 ans. 

Le partenariat de développement EQUAL Part’@ge se propose
de remédier à ce problème en encourageant les possibilités
d’éducation et de formation tout au long de la vie pour les tra-
vailleurs âgés du secteur de l’agriculture, et de l’industrie lai-
tière en particulier. Il a pour objectif d’encourager le transfert
de savoir-faire entre les générations au sein d’entreprises
confrontées au vieillissement de leur main-d’œuvre. Le PDD
analyse les besoins de chaque entreprise et développe un pro-
gramme de formation individuel axé sur le transfert de com-
pétences. Il a été le premier à introduire un système de tuto-
rat qui permet aux travailleurs, jeunes et moins jeunes, de
mettre en commun leurs connaissances et leurs compétences. 

La gestion de l'âge dans une perspective 
à long terme 

Ce partenariat de développement (PDD) a pour chef de file
l’Université Pierre Mendès France à Grenoble. Il travaille en
association avec un certain nombre d’entreprises affiliées au
bureau de l’industrie laitière dans la région Rhône-Alpes. «Il
est essentiel d’offrir aux travailleurs âgés la possibilité d’évo-
luer au sein de l’entreprise afin d’éviter la disparition de pré-
cieuses compétences. C’est une question d’adaptabilité, de
formation et de gestion de carrière», explique Marie-
Antoinette Blondin, responsable de la formation profession-
nelle dans l’une de ces entreprises. 

La gestion de la main-d’œuvre âgée n’est cependant pas
quelque chose de simple: les entreprises agricoles se concen-
trent généralement sur les problèmes à court terme, comme
les contraintes de marché et la baisse du prix du lait, tandis
que les objectifs de gestion du vieillissement ont davantage
une perspective à long terme. La mise en place d’activités de
formation pour les travailleurs seniors exige des stratégies de
communication efficaces, qui s’appuient sur des arguments
forts et convaincants. La motivation est souvent un problème
chez les travailleurs âgés: ils n’ont plus la confiance néces-
saire pour participer à de nouvelles possibilités d’apprentis-
sage et hésitent à prolonger leur vie active. Certains décident
de profiter des possibilités de préretraite qui permettent aux
travailleurs d’arrêter de travailler avant l’âge de 60 ans. 

Des méthodes de travail adaptées 
aux besoins individuels 

Part’@ge a élaboré des programmes de formation personna-
lisés, adaptés, non seulement à chacune des entreprises, mais
aussi à chaque secteur et à chaque travailleur au sein de
l’entreprise. La formation a été conçue pour répondre aux
besoins réels et utilise des méthodes d’apprentissage fiables
et à faible coût. Pour comprendre parfaitement la spécificité
des problèmes des entreprises ainsi que les potentialités des
seniors à l’échelon interne, le PDD a commencé par réaliser
une analyse approfondie de la structure et de la main-d’œu-
vre interne des quatre entreprises participantes. Cette ana-
lyse a également tenu compte du contexte local, y compris
l’évolution du marché régional de l’emploi, et dressé le profil
de la main-d’œuvre, en soulignant la valeur ajoutée apportée
par chaque travailleur de l’entreprise. 

Grâce aux consultations de cadres et d’employés, Part’@ge
est arrivé à mieux comprendre les attentes des deux groupes,
et a pu développer des méthodes de communication et de
formation parfaitement adaptées aux besoins et au potentiel
de chaque entreprise. 

Partage de compétences 
entre les générations 

Jusqu’ici, la plupart des activités visant à s’attaquer au pro-
blème des travailleurs âgés ont été développées en vue d’un

Une nouvelle approche 
pour transférer le savoir-faire 

Part’@ge encourage l’apprentissage tout au long de la vie 
dans l’industrie laitière 
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transfert de compétences de l’ancienne à la nouvelle généra-
tion. Part’@ge renverse cette approche unilatérale en déve-
loppant un échange réel et concret d’expertise entre généra-
tions. Le PDD a créé un programme de tutorat permettant aux
jeunes travailleurs de profiter de l’expérience des seniors tout
en échangeant leurs connaissances de la technologie de l’in-
formation et des nouveaux produits. Cet échange croisé de
compétences et de capacités vise à encourager le développe-
ment professionnel des travailleurs des deux groupes d’âge. 

En intégrant des activités de formation personnalisées pour
les travailleurs âgés, ce PDD EQUAL a donné une nouvelle
impulsion à un secteur très traditionnel. Les activités axées
sur les travailleurs âgés ont été organisées en tenant compte
de ce contexte spécifique. Cette approche a aidé des entre-
prises à faire face à la nécessité d’adapter leur main-d’œuvre
vieillissante en exploitant le mieux possible leur propre dyna-
mique et leurs propres ressources.

Une version plus détaillée de ce projet et d'autres succès d'EQUAL
sont disponibles à l'adresse: 
http://europa.eu.int/comm/employment_social/equal/activities/
search_fr.cfm

Pays: France
Région: Rhône-Alpes
Nom du projet: Part’@ge
Durée du projet: juin 2002 – mai 2005
Domaine prioritaire du FSE: capacité d’adapta-
tion 
Financement du FSE: 265 766 €

Financement total: 575 045 €
Partenaires nationaux EQUAL: Université Pierre
Mendès France et 12 autres partenaires
Partenariat transnational avec: Belgique, France
Coordonnées:
UPMF 
Bruno Lamotte
1241 Rue des Résidences BP 47
F-38040 Grenoble cedex 9
Tél.: +33 476825435
E-mail: bruno.lamotte@upmf-grenoble.fr 
Site Internet: www.upmf-grenoble.fr/partage 

Chez Candia, un producteur de lait, un technicien
responsable d’une machine de remplissage de carton

a suivi une formation pour devenir tuteur. Grâce à
une formation organisée par Part’@ge, il a pu
développer son propre savoir-faire technique,

formaliser son expertise et la transférer ensuite à ses
confrères par le biais d’une série d’ateliers. Un tiers
environ des employés a à présent bénéficié d’une
formation organisée dans le cadre de programmes

mis en place par le PDD.

Des systèmes de tutorat facilitent le transfert de savoir-faire entre collègues 
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Les PME de Grèce, dont une grande partie sont familiales,
doivent faire face à de graves difficultés en raison du man-
que de compétences techniques et de connaissances de
pointe. Les formations ne sont accessibles qu’à une minorité
et ne répondent guère souvent aux besoins réels. En outre,
les indépendants n’ont ni le temps ni les ressources pour s’in-
vestir dans de longues formations leur permettant d’acquérir
de nouvelles compétences. 

Parallèlement, les personnes menacées d’exclusion du mar-
ché de l'emploi et vivant dans des zones reculées ne dispo-
sent d’aucun système de soutien pour faire reconnaître leurs
compétences. Lorsqu’une validation des compétences est
possible, les critères utilisés ne correspondent souvent pas à
la demande du marché de l’emploi. La combinaison de ces
facteurs risque de forcer des PME à fermer leurs portes, ce
qui privera les chômeurs d’une opportunité de prouver leurs
compétences et expériences professionnelles.

Une solution pour les populations 
des zones reculées

Le partenariat de développement (PDD) «Technomatheia» pour-
suit un double objectif: résoudre le problème de la validation
des compétences dans des domaines spécialisés (tels que la cli-
matisation des voitures et la photographie digitale) et adapter
les formations pour adultes aux profils d’emplois requis par le
marché du travail. Ce PDD tente également de remédier à l’éloi-
gnement des populations des régions isolées grâce à l’utilisa-
tion des technologies de l’information et de la communication
(TIC). «Pourquoi ne pas apporter la solution aux gens et déve-
lopper en même temps leurs compétences informatiques au
lieu de leur faire suivre des procédures bureaucratiques qui les
décourageront d’emblée de s'inscrire à des formations?»,
déclare Gerassimos Sourbis, coordinateur du projet. 

Ce PDD couvre l’ensemble du pays et s’appuie sur le centre
de formation professionnelle de la Confédération hellénique
des professions libérales, des artisans et des négociants. Ses
trois principales activités ont consisté à élaborer des pro-
grammes en ligne de formation de pointe, à valider des com-
pétences conformes aux besoins du marché de l'emploi au
moyen des TIC (validation à distance) et à créer des profils
d’emplois précis qui serviront de base aux activités d’ensei-
gnement et de validation en ligne.

Les procédures traditionnelles de validation sont utilisées
depuis longtemps en Grèce, mais elles négligent les person-
nes vivant dans les régions isolées, qui ne peuvent accéder
facilement aux centres d’homologation. Le système informa-
tique mis au point avec l’aide d’EQUAL a ouvert d’importan-
tes opportunités pour ce groupe. Les candidats peuvent
maintenant valider leurs compétences en passant un examen
informatisé comprenant une partie théorique, jugée via
Internet, et une partie pratique, jugée par vidéoconférence. À
ce jour, un total de 80 personnes ont bénéficié de cette pro-
cédure de validation en ligne. 

Adapter les formations aux besoins 
du marché de l’emploi

Pour élaborer de nouveaux profils d'emplois mieux adaptés
aux besoins du marché du travail, le PDD a beaucoup collaboré
avec les universités ainsi que les centres de formation et les
partenaires sociaux. Des programmes de formation couvrant
les compétences pratiques nécessaires pour des emplois spéci-
fiques sont à présent en cours d’élaboration pour plusieurs
secteurs. Le prochain objectif est d’intégrer ces profils dans le
nouveau système de validation en ligne. Le PDD a aussi réussi
à mettre en œuvre une nouvelle méthode de rotation dans les
emplois en Grèce: les travailleurs qui doivent quitter l’entre-
prise pour suivre une formation (en ligne ou non) sont rempla-
cés par des chômeurs. Cette forme de rotation profite à trois
groupes cibles en même temps: l’employeur peut assurer la
continuité des activités au sein de son entreprise; l’employé
reçoit une formation supplémentaire lui permettant de renfor-
cer son potentiel; le chômeur reçoit une formation en entre-
prise tout en recherchant un emploi. 

Le succès de ce projet EQUAL réside en grande partie dans sa
structure de partenariat, qui a rassemblé un vaste éventail de
savoir-faire pour élaborer des systèmes de formation et de
validation en ligne correspondant aux besoins du marché de
l'emploi. Il a aussi permis de mieux faire connaître le PDD au
sein des ministères de l’éducation et de l’emploi. 

«C’est la toute première fois que nous réussissons à établir des
liens entre les universités et le ministère de l’éducation, d’une
part, et les partenaires sociaux, les instituts de formation et de
validation et le ministère de l’emploi, d’autre part», dit Angeliki
Athanassouli, du centre national d’homologation de Grèce. 

Améliorer les chances de trouver 
un emploi

Ce partenariat unique en son genre a permis de mieux adap-
ter les programmes d'enseignement et de formation pour
adultes aux besoins du marché de l'emploi. À la suite de cette
collaboration fructueuse, les partenaires sociaux et le minis-
tère de l’emploi ont adopté un livre vert qui demande que tous
les futurs programmes de formation soient basés sur des pro-
fils d'emplois actualisés. Ainsi, les personnes suivant des for-
mations ont maintenant de meilleures chances de trouver un

Validation des compétences 
à distance

«J’ai été technicien en climatisation de voitures pendant
20 ans mais je ne pouvais pas le prouver sur papier. La
validation en ligne m’a offert l’occasion de montrer que

j’avais les compétences nécessaires pour travailler sur les
systèmes de climatisation des voitures sans devoir
effectuer de nombreux trajets et suivre de longues

formations pour obtenir un certificat», explique Manolis,
qui a participé à ce projet.
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emploi grâce à la meilleure adéquation entre les cours dispen-
sés et les exigences réelles du marché de l’emploi. 

Une version plus détaillée de ce projet et d'autres succès d'EQUAL
sont disponibles à l'adresse: 
http://europa.eu.int/comm/employment_social/equal/activities/
search_fr.cfm
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Pays: Grèce
Région: Préfectures d’Attique, de Grèce occiden-
tale, de Crète et de Macédoine centrale
Nom du projet: Technomatheia
Durée du projet: janvier 2002 – mai 2005 
Domaine prioritaire FSE: capacité d’adaptation 
Financement du FSE: 1 430 668 €
Financement total: 1 907 557 €
Partenaires nationaux EQUAL: Université Aristote
de Thessalonique, Chambre des petites et moyen-
nes entreprises d’Athènes, Fondation Hellas pour la
recherche et la technologie, Organisation
Manpower de Grèce, Agence de développement de
Halkidiki, Institut hellénique pour la santé et la
sécurité au travail, Université ouverte hellénique,
Centre national d’homologation des structures de
formation professionnelle – A.S.S., Centre de for-
mation professionnelle de l’Institut du Travail –
Confédération générale du Travail
Partenariats transnationaux avec: Allemagne,
Irlande, Italie
Coordonnées:
Centre de formation professionnelle de la
Confédération hellénique des PME (GSEVEE)
M. G. Sourbis
Ag. Meletiou 166
GR-104 45 Athènes
Tél.: +30 210 8544666
E-mail: equal@kekgsevee.gr
Site Internet: www.kekgsevee.gr 
www.technomatheia.gr
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Les femmes occupent moins de 10% de tous les postes parle-
mentaires et gouvernementaux en Italie, que ce soit au niveau
municipal, régional ou national. Ce chiffre traduit un grave
déficit démocratique. En effet, la moitié de la population n’est
pas suffisamment représentée dans les processus décisionnels
qui touchent tous les citoyens. Cet état de choses prive en
outre l’Italie, et l’UE dans son ensemble, d’un grand réservoir de
talents féminins et risque de laisser les intérêts et besoins des
femmes à l’écart des préoccupations politiques. 

Le partenariat de développement (PDD) Esserci entendait parve-
nir à une représentation plus équitable des femmes sur la scène
politique italienne. Il a utilisé la préparation des élections euro-
péennes comme banc d’essai de ses stratégies et les résultats
ont été impressionnants: la proportion de femmes élues eurodé-
putées en Italie est passée de 11,5% en 1999 à 19,2% en 2004.

Le PDD Esserci a été coordonné par Arcidonna, une organisa-
tion de femmes fondée en 1986 pour promouvoir la liberté et
l’égalité des chances pour les femmes et combattre les dis-
criminations fondées sur le sexe. Cette organisation a coo-
péré avec les autorités locales, les partis politiques, les syn-
dicats, les associations professionnelles, les ONG de femmes,
les banques, les institutions financières et de crédit pour
poser les jalons du changement.

Préparer le grand public 
à adhérer au changement

La première démarche du projet a été de réaliser une enquête
sur la place des femmes dans la société et dans les organes
gouvernementaux. Il en est ressorti que seulement 5,3% de
tous les répondants (sur un échantillon d’environ 4 500 per-
sonnes) étaient opposés à une représentation plus équitable
des femmes et des hommes au Parlement national. De plus,
18,5% des hommes et 30,2% des femmes ont dit qu’ils réa-
giraient positivement à un meilleur équilibre entre hommes
et femmes sur les listes électorales.

Les résultats de cette enquête ont été enregistrés dans un
Observatoire qui évalue le rôle des femmes dans les institu-
tions italiennes telles que le secteur bancaire, les syndicats
et différents niveaux de pouvoir. En collaboration avec ses
partenaires transnationaux d’Autriche, des Pays-Bas et
d’Espagne, Esserci a également créé un Observatoire euro-
péen de la présence des femmes dans les organes décision-
nels, qui poursuit ses activités alors que le projet EQUAL est
arrivé à son terme.

Sur la base des résultats de cette enquête et des données de
l’observatoire, le PDD Esserci a alors lancé une grande cam-
pagne de sensibilisation, centrée sur deux messages clés. Des
affiches portant le slogan «Democrazio. Al maschile è un
errore» («Démocratie. Au masculin, c’est une erreur») ont été
placardées dans les aéroports de Rome, Catane, Palerme et
Milan pendant 15 jours à la fin de 2003. Ensuite les slogans
«La démocratie a besoin de femmes» et «Plus d'Italiennes au
Parlement européen» ont été imprimés sur un éventail repré-
sentant la répartition des sièges au PE.

Cet important travail médiatique s’est révélé très fructueux.
Des conférences de presse ont été organisées dans tout le pays
et des interviews ont été diffusées sur des chaînes de télévi-
sion régionales et nationales, notamment pendant les jour-
naux télévisés aux heures de grande écoute. Plusieurs régions
ont participé à la distribution d’autres matériels publicitaires,
tels que des dépliants, des autocollants, des cartes postales,
des T-shirts et des drapeaux. Cette campagne a remporté deux
prix en Italie: un «Agora Silver Award» pour la meilleure cam-
pagne sociale et un «Acorn Award» dans la région du Piémont.
Mais le point le plus important, ce sont ses résultats. Parmi les
eurodéputés italiens, le nombre de femmes est passé de 11%
lors de l’élection précédente à 19,2% en 2004.

Par son réseau d’ONG de femmes présentes dans toute
l’Italie, le PDD a aussi coopéré avec les écoles de tout le pays
afin de former les élèves à la citoyenneté et à l'égalité des
chances. Plus de 6 000 élèves de 16 à 18 ans ont participé à
des cours, comprenant des sessions consacrées à l'image des
hommes et des femmes, à leur impact sur la participation à
la vie économique et politique, ainsi qu’aux législations
nationales et européennes concernant l’égalité des chances. 

Intégration dans les politiques:
changer la loi et le cours de l’histoire

Le PDD Esserci a participé activement à une campagne récla-
mant une amélioration et le respect des législations nationa-
les et régionales relatives à l'égalité d’accès des hommes et
des femmes aux fonctions publiques. En 2003, l’article 51 de
la Constitution italienne a été modifié pour prévoir des
actions positives destinées à promouvoir l'égalité des chan-
ces entre femmes et hommes. En 2004, le ministère italien de
l’égalité des chances pour les femmes et les hommes a
déposé un nouveau projet de loi relatif au processus électo-
ral, requérant qu'un tiers des candidats soient des femmes.
Cette nouvelle disposition a été soutenue par les femmes de
tous les partis politiques mais elle n’a pas encore été soumise
au vote. Les mises en réseau, outils et méthodes de campa-
gne élaborés par Esserci contribuent à intensifier les pres-
sions du grand public sur les parlementaires. 

Au niveau régional, Arcidonna a déposé un recours devant les
tribunaux contre la sous-représentation des femmes sur les
listes électorales. Sa proposition d’une alternance homme-
femme (système «zip») sur toutes les listes pour les élections

Améliorer l'équilibre hommes/
femmes en politique Ég
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«Les femmes sont devenues des protagonistes du long
chemin vers la démocratie moderne. Dans la nouvelle
perspective de développement et de croissance liée à

l’évolution sociale, elles représentent une ressource
précieuse de soutien au processus de renouveau et de

progrès.» Tel fut le commentaire du secrétaire général
de la présidence, Gaetano Gifuni, dans une allocution
publique prononcée en 2003, dans laquelle il a aussi

transmis le «soutien total» du président de la
République à l’initiative d’Arcidonna.

Les succès d’ 
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locales, provinciales et régionales a ouvert un débat au
Parlement régional sicilien. Grâce à l’activité politique
d’Arcidonna et de ses alliés, la législation électorale sici-
lienne a été modifiée et combine un système «zip» pour les
votes majoritaires à l’exigence qu’il y ait au moins 30% de
femmes et d’hommes sur les listes des partis en vue de la
représentation proportionnelle.

Une version plus détaillée de ce projet et d'autres succès d'EQUAL
sont disponibles à l'adresse: 
http://europa.eu.int/comm/employment_social/equal/activities/
search_fr.cfm

Pays: Italie
Région: territoire national
Nom du projet: Esserci
Durée du projet: 3 ans et 2 mois
Domaine prioritaire FSE: égalité des chances
Financement du FSE: 727 558 €
Financement total: 1 455 117 €

Partenaires nationaux EQUAL: 13 organisations
Partenariats transnationaux avec: Autriche,
Espagne, Pays-Bas
Coordonnées:
Arcidonna
Valeria Ajovalsit, Présidente
Via Alessio di Giovanni 14
I-90144 Palermo
Tél.: +39 091 345799
E-mail: valeria.ajovalasit@arcidonna.it
Site Internet: www.arcidonna.org
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Comme beaucoup de villes européennes, Prato, située en
Toscane, en Italie, doit s'adapter à l'évolution économique et
sociale. La plupart des employeurs locaux sont de petites et
très petites entreprises des secteurs industriels traditionnels,
tels que le textile. Pour rester compétitives sur le marché mon-
dial, celles-ci doivent pouvoir répondre avec de plus en plus de
souplesse aux fluctuations de la demande. Parallèlement, les
travailleurs éprouvent des difficultés à s'adapter à des horaires
irréguliers ou atypiques parce que ces derniers ne correspon-
dent pas aux périodes de disponibilité de services tels que les
crèches et garderies, les écoles, les magasins et supermarchés,
voire les transports en commun.

Concilier le temps de travail et les obligations privées et fami-
liales des citoyens est un des principaux problèmes auxquels
s’attaque le plan d’action pluriannuel de la municipalité, éla-
boré pour répondre aux défis liés à la réorganisation des sys-
tèmes de production et à son impact sur le marché de l'emploi.
Dans ce contexte, la ville a créé un «Bureau des temps»
(Consulta permanente degli Orari e dei Tempi della citta), qui
aide les citoyens, essentiellement les femmes, à concilier
emplois et garde d’enfants et autres tâches familiales.

Le «labo du temps» – un service
communautaire

Le partenariat de développement (PDD) Laboratorio del
tempo a été créé par le Bureau des temps de Prato, en colla-
boration avec la municipalité, un grand consortium d’em-
ployeurs et l’Université de Florence. Ensemble, ils ont conçu
un «labo du temps», qui se compose d’un centre local de sou-
tien et d’une série d'actions pilotes mises en œuvre dans des
sociétés et des administrations publiques. 

Le centre local de soutien propose une vaste gamme de ser-
vices tant pour les femmes que pour les hommes de tous
âges et d’horizons différents. Des structures de garde d’en-

fants ouvertes l’après-midi lorsque les écoles maternelles et
primaires sont fermées sont ainsi devenues d’un précieux
secours pour les parents ayant des horaires irréguliers. Des
formations à la fonction d’entrepreneur et des cours portant
sur les TIC, l'utilisation d’Internet, la gestion des connaissan-
ces et les langues étrangères ont été créés pour répondre aux
besoins de divers groupes cibles, avec toujours en parallèle
l'offre de services de garderie. Ce sont les cours en TIC qui
ont eu le plus de succès car les compétences informatiques
sont devenues cruciales sur le marché de l’emploi actuel. Ces
cours ont rassemblé jeunes et seniors – dont beaucoup sont
devenus des «habitués» du Café Internet très fréquenté du
Laboratorio.

D’autres services sont axés sur l’offre d’un soutien aux jeu-
nes parents. Une des principales priorités était de vaincre les
stéréotypes liés au sexe et d’encourager les hommes à parti-
ciper aux tâches ménagères ou à la garde des enfants. C’est
ainsi qu’un cours intitulé «S.O.S – Il Casalingo» (SOS Homme
au foyer) a été mis sur pied pour former les hommes aux
tâches ménagères telles que le repassage, la cuisine, la les-
sive et le nettoyage. Non seulement la plupart des partici-
pants ont acquis de nouvelles compétences mais ils en sont
aussi venus à apprécier le travail non rémunéré, effectué par
les femmes à la maison. 

Des solutions innovantes proposées 
par des employeurs

La coopération du PDD avec CONSER, un consortium d’em-
ployeurs comptant 300 petites et très petites entreprises, a
été très bénéfique pour la main-d’œuvre locale. Ensemble,
ces entreprises emploient plus de 3 000 personnes, surtout
dans le secteur du textile. CONSER a déjà aidé ses membres
à introduire des changements bénéfiques pour l’environne-
ment, tels que des systèmes de recyclage de l’eau et d’éco-
nomies d’énergie, et à recruter un «gestionnaire de la mobi-
lité» conjoint. En participant à ce projet EQUAL, le consor-
tium a pu porter son attention sur l’amélioration de l’équili-
bre vie professionnelle/vie privée de ses employés. 

Une analyse détaillée de la situation a révélé que l’exécution
des tâches quotidiennes faisait perdre beaucoup de temps.
Pierpaolo Dettori, gestionnaire de la mobilité chez CONSER,
explique: «Nous avons découvert qu’en moyenne, sur les 
3 000 travailleurs employés ici, 1 000 allaient tous les jours au
supermarché, à la teinturerie, à la poste ou conduisaient leurs
enfants à l’école et 2 400 prenaient leur propre voiture pour
se rendre au travail, ce qui provoquait des embouteillages
réguliers.» CONSER a dès lors décidé de créer son propre ser-
vice de transport. Utilisant 10 camionnettes électriques
offertes par la ville, les travailleurs ont pu voyager en grou-
pes et à des moments où la circulation est moins dense. Ce
nouveau mode de transport entre le domicile et le travail n’a
été possible que grâce à la collaboration des entreprises
concernées, qui ont harmonisé leurs horaires pour les faire
correspondre aux horaires de transport.

Faire de la ville un lieu de vie 
et de travail plus agréable

Des services de garderie permettent aux parents d’avoir des horaires 
de travail plus souples
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Un autre partenariat avec la municipalité a conduit à la créa-
tion d’une garderie avec des heures d’ouverture adaptées aux
horaires de travail des parents. La ville a fait don d’un terrain
et CONSER investit maintenant dans la construction d’un
nouveau bâtiment destiné à abriter cette garderie. En outre,
en vue de faciliter la vie des parents qui travaillent, des ser-
vices postaux ont été installés dans la zone et des services
centralisés de nettoyage à sec et d'emplettes sont en cours
d’installation. 

Un impact durable – à Prato et au-delà

Grâce à la participation et à l’engagement de la municipalité
et des employeurs, les initiatives du PDD apporteront des
changements durables dans la ville de Prato. Le centre muni-
cipal «Laboratorio del tempo», par exemple, est à présent
devenu une institution permanente, gérée et financée par la
municipalité. Après avoir pratiqué une analyse des coûts et
des avantages, plusieurs grandes entreprises participant au
projet ont décidé de financer une partie des frais de fonc-
tionnement du service de transport. 

Qui plus est, l’impact de ce projet EQUAL se fait sentir au-delà
des limites de la ville. Christina Pugi, directrice du PDD
Laboratorio del Tempo, déclare en effet: «L’organisation d’évé-
nements promotionnels et la mise en réseau de nos bonnes
pratiques ont permis leur diffusion en dehors des limites du
partenariat. Des institutions sociales, politiques, économiques,
culturelles et citoyennes qui souhaitent apporter des change-
ments à la ville et à la perception des rôles de leurs citoyens,
hommes et femmes, adoptent nos approches. Nous recevons
aussi un financement supplémentaire d’EQUAL pour repro-
duire et intégrer le modèle du Laboratorio en dehors de la
région de Toscane et même en dehors de l’Italie.» 

Une collaboration avec des partenaires de France et d’Espagne
a aussi produit quelques résultats intéressants. Ainsi, le
Laboratorio del Tempo a importé un programme de formation
élaboré en Espagne, qui s’était avéré utile pour soutenir les
femmes dans la création de petites ou de très petites entrepri-
ses. Le PDD français, lui, a présenté à Rennes les cours de ges-
tion des tâches ménagères pour les hommes mis au point à
Prato et prépare actuellement des activités similaires. 

Une version plus détaillée de ce projet et d'autres succès d'EQUAL
sont disponibles à l'adresse: 
http://europa.eu.int/comm/employment_social/equal/activities/
search_fr.cfm
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Pays: Italie
Région: Toscane
Nom du projet: Prato: Il Laboratorio del tempo
Durée du projet: 3 ans
Domaine prioritaire FSE: égalité des chances
Financement du FSE: 783 911 €
Financement total: 1 802 996 €
Partenaires nationaux EQUAL: ASTIR, CONSER,
Comune di Prato – Assessorato alle Pari
Opportunita, La Cooperativa delle donne
Partenariats transnationaux avec: France,
Espagne
Coordonnées:
PIN S.C.R.L., Servizi Didattici e Scientifici per
L’Università di Firenze
Cristina Pugi
Piazza Ciardi 25
I-59100 Prato
Tél.: +39 0574 602578
E-mail: cristina.pugi@pin.unifi.it
Site Internet: www.laboratoriodeltempo.org/

Les hommes ont été très réceptifs aux cours de formation aux tâches ménagères
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Au Royaume-Uni, moins de 10% des femmes actives occupent
des emplois en SIT (science, ingénierie et technologie). Pour le
partenariat de développement (PDD) JIVE, ce chiffre dénote
non seulement de graves lacunes en matière d’égalité des
chances pour les femmes dans ces secteurs de croissance mais
il révèle aussi que les employeurs sont privés de talents et
compétences dont le pays a grandement besoin pour stimuler
sa productivité et l’innovation. 

Piloté par l’initiative Let’s Twist («Formons les femmes à la
science et à la technologie»), lancée dans le centre universi-
taire de Bradford et à l’Université Hallam de Sheffield, JIVE a
fondé une puissante alliance rassemblant des centres de for-
mation des femmes, des organisations patronales des sec-
teurs du marché de l’emploi les plus marqués par la ségréga-
tion professionnelle, des institutions des systèmes d’éduca-
tion et de formation générale, des services d’orientation pro-
fessionnelle et la Commission nationale pour l’égalité des
chances. 

Plates-formes régionales:
sources d’innovation

Collaborant pour la première fois, ces partenaires ont mis sur
pied un réseau de «plates-formes de déségrégation» régiona-
les. Trois de ces plates-formes régionales ont été installées
respectivement dans le Sud-Est, dans le Yorkshire et le
Humberside et au Pays de Galles. Elles offrent une gamme de
services visant à ouvrir des perspectives professionnelles
pour les femmes dans des domaines traditionnellement mas-
culins du marché de l’emploi et à aider les employeurs à
diversifier leur recrutement. 

Une de leurs activités a été de former du personnel de l’ensei-
gnement supérieur travaillant dans les domaines de l’ingénie-
rie, de la construction ou de la technologie. Habitués à gérer
de grands groupes d'étudiants masculins, professeurs et for-

mateurs sont souvent mal préparés pour résoudre les problè-
mes qui se posent lorsque des femmes font leur entrée dans un
tel environnement d’apprentissage. Les nouveaux cours sur
l’égalité des sexes aident les participants à comprendre la
nécessité d'apprentissages s’adressant tant aux femmes
qu’aux hommes et à acquérir les compétences nécessaires
pour encourager, soutenir et accompagner les étudiantes.

Les partenariats suscitent un grand intérêt

Au niveau national, le PDD JIVE a tissé des partenariats qui
garantissent un engagement à long terme à atteindre l’éga-
lité des sexes dans les secteurs où les femmes sont sous-
représentées.

Un programme national de tutorat a remporté un vif succès, par
exemple. Élaboré en collaboration avec une organisation natio-
nale de femmes spécialisée dans la formation et l’éducation des
femmes et dans l’égalité des sexes, ce programme a été utilisé
dans les écoles, les organismes de formation et les entreprises.
Sa philosophie de base était de constituer un «partenariat pour
apprendre» entre tuteur et personne en formation. Chaque
tutrice a été sélectionnée sur la base de sa capacité à servir de
modèle à une femme moins expérimentée.

Vu l’immense succès rencontré par ce programme dans tout
le pays, JIVE a créé des postes de «super tuteurs». Ces fem-
mes ont été formées par le PDD pour mettre sur pied et coor-
donner des réseaux régionaux de tutorat et pour superviser
les autres tuteurs de leur région. 

La coopération avec l’Agence de formation du secteur de la
construction (ECITB) s’est aussi avérée fructueuse. Vu les pré-
visions alarmantes de déficit de compétences, l’ECITB tente
d’intégrer l’égalité des genres et la diversité dans son vaste
programme national de stages de formation aux métiers de la
construction. Avec le soutien de JIVE, l’agence de formation de
l’ECITB a créé des réseaux de soutien et de tutorat pour les
apprenties. Des semaines découvertes pour les élèves, lancées
à titre expérimental dans le cadre d’EQUAL, sont aussi réguliè-
rement organisées. Presque tout le personnel de l’agence de
formation, y compris les directeurs généraux, les administra-
teurs du siège central et le personnel de terrain, a reçu une
formation à l’égalité des sexes.

Des agences de formation d'autres secteurs suivent à présent
l'exemple de l'ECITB. Let’s Twist, l’organisation mère de JIVE,
doit répondre à une demande croissante de formations aux
questions de genre et de diversité, surtout de la part d’orga-
nismes de formation pratique, et cette tendance s’étend
maintenant aussi aux plates-formes régionales. 

L’audit des questions de genre et de diversité, appelé «Culture
Analysis Tool» (CAT) [«Outil d’analyse culturelle»], mis au point
par JIVE et piloté avec les entreprises membres de l’ECITB, a
reçu un accueil positif. «Le CAT, dit Ros Wall, gestionnaire du
projet, non seulement fournit l’analyse des processus de recru-
tement, des environnements d'apprentissage et des pratiques

Science et technologie 
font la différence

JIVE: Lutter contre les stéréotypes de genre sur le marché de l’emploi
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de travail, mais fonctionne aussi comme catalyseur de débats
sur tout changement nécessaire au sein de l’organisation.
Grâce à EQUAL, de tels processus de changement peuvent
ensuite être soutenus par JIVE.» 

Piloter le programme d’égalité des sexes

Grâce à la participation de la Commission nationale d’égalité
des chances (EOC), les réalisations de JIVE ont permis de fixer
les priorités politiques appropriées. En effet, nombre de
recommandations de l’EOC relatives à l’élimination des
ségrégations sur le marché de l’emploi s’inspirent du travail
de JIVE. Avec le soutien d’EQUAL et en collaboration avec
JIVE, l’EOC mène actuellement une campagne nationale d’in-
formation pour encourager les jeunes femmes à envisager
une carrière dans les secteurs de l'ingénierie, de la construc-
tion, des technologies de l'information ou de l'artisanat. 

Une autre grande réalisation est l’ouverture, en février 2005,
d’un Centre national d’information sur la formation des fem-
mes en science, ingénierie et technologie. Sa mission est de
promouvoir les bonnes pratiques en matière de recrutement,
de fidélisation et de développement professionnel des fem-
mes en SIT ainsi que dans les métiers de la construction, en
donnant des informations et des conseils à tous les princi-
paux intervenants. Ce Centre joue le rôle de principal moteur
de la stratégie du gouvernement britannique destinée à
accroître le nombre de femmes en SIT. 

La participation à deux partenariats transnationaux s’est
aussi révélée extrêmement importante pour l’impact du PDD
JIVE. Ainsi, dans un travail commun avec le partenaire alle-
mand, JIVE a utilisé son modèle de tutorat pour rédiger un
manuel de bonnes pratiques et des lignes directrices euro-
péennes pour le tutorat et l’orientation professionnelle.
L’activité transnationale a non seulement facilité les échan-
ges d’idées et de bonnes pratiques, mais a aussi servi à mieux
faire connaître les partenaires du PDD et à renforcer leur
influence sur les décideurs.

Une version plus détaillée de ce projet et d'autres succès d'EQUAL
sont disponibles à l'adresse: 
http://europa.eu.int/comm/employment_social/equal/activities/
search_fr.cfm
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Pays: Royaume-Uni
Régions: Pays de Galles, Londres, Écosse, Sud-Est,
Yorkshire et Humberside
Nom du projet: JIVE
Durée du projet: mai 2002 – novembre 2005 
Domaine prioritaire FSE: égalité des chances
Financement du FSE: 4 750 337 €
Financement total: 13 994 611 €
Partenaires nationaux EQUAL: Oxford Women's
Training Scheme, Sheffield Hallam University, The
Open University, The Women's Workshop
Partenariats transnationaux avec: Allemagne,
France, Finlande, Danemark
Coordonnées:
JIVE (Joint Interventions Partners)
Ros Wall
Department of Engineering & Construction,
Bradford College
Great Horton Road
UK-Bradford, West Yorkshire, BD7 1 AY
Tél.: +44 (0) 1274 433355 
E-mail: R.Wall@shu.ac.uk
Site Internet: www.jivepartners.org.uk
National Resource Centre for Women’s Training
in Science, Engineering and Technology:
www.setwomenresource.org.uk
Campagne nationale d’information: 
www.knowyourplace.org.uk

«Nous sommes arrivés à un moment où le gouvernement
et d’autres reconnaissent qu’il est important de résoudre les
problèmes d’égalité, de stéréotypes et de ségrégation pour

assurer le succès de leur programme de formation
professionnelle et la réussite des individus. Nous sommes

convaincus que les réalisations de JIVE peuvent soutenir un
changement positif de culture et de pratiques et réduire la
ségrégation professionnelle. Nous espérons contribuer à la
diffusion des produits et services de JIVE parmi les grandes
agences de formation, afin d’assurer l’intégration des bonnes

pratiques en matière d'égalité et de lutte contre les
stéréotypes dans les politiques et pratiques générales.»,

Ann Madden, représentante de l’EOC dans le
partenariat EQUAL.
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Les schémas en matière d’emploi des femmes et des hommes
aux Pays-Bas reflètent le modèle masculin du chef de famille.
Les hommes travaillent à temps plein tout au long de leur vie
et ont peu de temps à consacrer à leurs enfants. Les femmes
tendent à travailler à temps plein jusqu’à ce qu’elles aient des
enfants, puis commencent à travailler à temps partiel ou quit-
tent tout à fait le marché de l'emploi. Même si des recherches
récentes montrent que les choses commencent à changer, aux
Pays-Bas, l’essentiel des tâches ménagères semble encore
reposer sur les épaules des femmes. 

Le partenariat de développement (PDD) «Voyage au fil des
cultures», coordonné par le ministère des affaires sociales et
de l’emploi, visait à créer plus d’opportunités d’emploi pour
les femmes en axant la plupart de ses activités sur les hom-
mes. Le message transmis lors d’une grande campagne
médiatique était clair et simple: «Si plus d’hommes étaient
prêts à participer davantage aux tâches ménagères, plus de
femmes seraient en mesure de concilier vie familiale et vie
professionnelle.» 

Une large audience nationale

La campagne médiatique sur les professions menée par le
PDD pendant un an et demi avec pour slogan «Qui fait quoi?»
a suscité beaucoup d’attention et a aussi lancé un débat
national aux Pays-Bas. Trois mois après son lancement, 55%
de la population néerlandaise connaissaient cette campagne.
Divers supports ont été utilisés: spots publicitaires à la télé-
vision et à la radio, conférences de presse, site Internet
(www.wiedoetwat.nl), débats télévisés et plusieurs événe-
ments ponctuels.

Les hommes ont été impliqués dès les premières phases de la
planification, ce qui a donné un ton léger et humoristique qui
plaît à tous les publics masculins.

Dans un premier temps, des spots télévisés ont été diffusés
pour placer les hommes face aux excuses qu'ils avancent
pour éviter d’effectuer plus de tâches ménagères. Un des
spots, par exemple, montrait un homme jouant au golf et
affirmant que cela lui permettait de dialoguer avec ses pairs
et de promouvoir sa carrière. Il était bien dommage que ses
ambitions au golf l’empêchent d'aller chercher les enfants à
la garderie mais, bien sûr, il pouvait compter sur sa femme
pour les ramener à la maison.

Faire passer des messages positifs

Plutôt que de jouer la carte de la provocation, l’étape sui-
vante de la campagne a privilégié les motivations et les
exemples en abordant certains des dilemmes culturels ren-
contrés à la fois par les hommes et les femmes. Alors que les
femmes aimeraient que leur partenaire assume plus de
tâches familiales, il arrive souvent qu’elles soient déçues
lorsque ces tâches sont exécutées d'une manière typique-
ment masculine. De même, les employeurs sont souvent peu 

enthousiastes à l’idée que des employés masculins assument
des responsabilités familiales supplémentaires. Des spots ont
été diffusés à la radio et à la télévision pour illustrer le plaisir
et la satisfaction que peuvent avoir les hommes à consacrer un
temps de qualité à leurs enfants, et la différence que cela peut
faire dans la vie de leurs enfants et de leur partenaire.

Le site Internet a été un important outil de communication.
Il donne des informations factuelles sur la législation et les
réglementations financières appropriées et présente des
bonnes pratiques de la vie quotidienne. Avec ses enquêtes,
ses cartes électroniques et des jeux populaires tels que «vic-
time de l’aspirateur» et «comment inventer une bonne
excuse», il attire de plus en plus de visiteurs, qui continuent
à diffuser les messages.

Cette campagne a encouragé les hommes à entamer un dia-
logue sur la répartition des tâches familiales avec leur
employeur, ainsi qu’avec leurs collègues et amis. Avec l’aide
du projet, ces discussions ont amené beaucoup d'hommes à
conclure des «accords de partage des rôles» avec leur parte-
naire et/ou leur employeur. 

Les employeurs jouent un rôle clé

La coopération avec les entreprises a été indispensable pour
intégrer dans le monde économique le concept des accords
de partage des rôles suggéré par le PDD. Après tout, les hom-
mes qui se veulent plus proactifs dans leur rôle de père et
dans leur participation aux tâches ménagères ont besoin de
temps de travail plus souples que les horaires rigides d’un
temps plein. Les entreprises qui ont soutenu l’action du PDD
ont élaboré des stratégies de sensibilisation qui ont encou-
ragé leurs employés masculins à envisager une répartition
plus égale des tâches parentales et familiales. Le PDD a aussi
collaboré étroitement avec les écoles de commerce néerlan-
daises. Avec le soutien du projet, celles-ci ont maintenant
inclus le thème du partage des rôles dans les grandes confé-
rences sur le commerce et dans leurs formations en gestion. 

Par le biais d'ONG telles que «Milli Görüs», un mouvement
social et religieux turc, et la Fondation pour la participation
des Turcs aux Pays-Bas, le PDD a noué des contacts avec des
groupes ethniques minoritaires, et la question du partage des
rôles a même été soulevée dans des mosquées lors des priè-
res du vendredi. Cela a déclenché des débats passionnés sur

Les hommes en tête 

«Il faut du culot pour quitter une réunion commerciale
importante en disant que vous devez aller rechercher

votre fille à la garderie», dit un père, mais l'accord de
partage des rôles qu'il a négocié avec son chef a
rendu les choses beaucoup plus faciles et a aussi

permis à la société de se créer une image positive en
tant qu'employeur pratiquant l'égalité des chances.
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la répartition des rôles des hommes et des femmes dans les
communautés immigrées, surtout parmi les jeunes. 

Façonner les attitudes de demain

Cibler les futures générations de parents a été une autre
préoccupation majeure. À cette fin, des groupes de discus-
sion conçus par le PDD selon le modèle des débats télévisés
ont été organisés dans les écoles. De jeunes hommes et fem-
mes ont discuté de la répartition des tâches familiales et le
processus traditionnel d’orientation professionnelle a été
étendu pour inclure des conseils et suggestions sur la
manière de combiner le travail, la garde des jeunes enfants
et la participation à la vie sociale.

La mise en œuvre d’une stratégie d’intégration de ces notions
chez les plus jeunes était cruciale pour provoquer un chan-
gement durable. À présent, les entreprises, les écoles, les
clubs sportifs, les associations culturelles et des groupes
locaux poursuivent nombre des activités lancées par EQUAL. 

«En fin de compte, dit la directrice de projet, Marjan Jellema,
nous n’avons pas refait le monde en seulement un an et demi,
mais notre stratégie a réussi à enclencher le changement,
même s’il faut du temps avant qu’elle ne produise son plein
impact.»

Une version plus détaillée de ce projet et d'autres succès d'EQUAL
sont disponibles à l'adresse: 
http://europa.eu.int/comm/employment_social/equal/activities/
search_fr.cfm

Pays: Pays-Bas (couverture nationale)
Nom du projet: Reis langs culturen: landen leren
van elkaar (Voyage au fil des cultures)
Durée du projet: mai 2002 – novembre 2004 
Domaine prioritaire FSE: égalité des chances
Financement du FSE: 4 988 305 € (coûts 
estimés des actions 2 et 3)
Financement total: 9 976 610 € (coûts estimés
des actions 2 et 3)
Partenaires nationaux EQUAL: CINOP,
Nederlands Instituut voor Zorg en Welzijn (NIZW)
Partenariats transnationaux avec: Allemagne,
Italie
Coordonnées:
Ministerie van Sociale Zaken en Werkgelegenheid
Marjan Jellema
Postbus 90801
NL-2509 LVs-Gravenhage
Tél.: +31 (70) 333 444
E-mail: mjellema@minszw.nl
Site Internet: www.minszw.nl
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La région autrichienne de
Styrie a acquis de l’expérience
en matière de promotion de
l’égalité entre les femmes et
les hommes sur le marché de
l’emploi. Un «Pacte pour l’em-
ploi» local oblige le gouverne-
ment régional et les services
de l’emploi à préparer ensem-
ble les politiques relatives au

marché de l’emploi et érige l’intégration de la dimension de
genre au rang de principe directeur. Toutefois, cette approche
n’a pas encore encouragé un processus durable d’intégration de
la dimension de genre. Un partenariat de développement financé
au titre d’EQUAL a découvert que même là où des objectifs spé-
cifiques d’égalité des sexes étaient formulés, ceux-ci restaient
en général sans effet sur les pratiques quotidiennes de divers
acteurs participant à l’application des politiques de l’emploi. 

Coordonnée par une organisation sans but lucratif de dévelop-
pement régional et bénéficiant d’une importante intervention
d’une association régionale d’égalité des chances, «Just GeM»
s’est donné pour objectif d’intégrer l’égalité des sexes dans
toutes les politiques de l’emploi en Styrie afin que femmes et
hommes puissent en bénéficier de manière égale. 

Un modèle d’intégration

Ce projet a élaboré un modèle en six étapes, qui permet aux
principaux intervenants d’examiner chaque phase du proces-
sus d’intégration de la dimension de genre, depuis la concep-
tion des politiques jusqu’à leur évaluation. Le processus com-
mence par une étude d'impact de la dimension de genre des-
tinée à déterminer le degré de représentation des hommes et
des femmes dans les processus décisionnels concernés, et la
mesure dans laquelle hommes et femmes bénéficient de diver-
ses politiques d’emploi et de formation. En fonction du résul-
tat, des objectifs d’égalité des sexes sont fixés et un plan d’ac-
tion viable est élaboré pour les atteindre. 

Pendant la mise en œuvre de ce plan d’action, la dimension de
genre doit être intégrée dans les systèmes de gestion et de
contrôle de chaque organisation. Enfin, des mécanismes de
suivi et d’évaluation mesurent les progrès réalisés par rapport
à la situation de départ et aux objectifs convenus.

Pour appliquer le modèle à toutes les institutions concernées,
le PDD a formé des «agents de genre», qui lancent et gèrent le
processus d’intégration de la dimension de genre au sein de
leur propre organisation. Le but est de créer un groupe d’ex-
perts internes chargés de l’introduction et de la coordination
des changements nécessaires.

Agents de changement

C’est ainsi que des projets pilotes lancés par les nouveaux
«agents de genre» ont proliféré en Styrie. Les municipalités
font procéder dans leurs services à des analyses d’impact de
genre et pratiquent une allocation des ressources budgétaires
soucieuse de la dimension de genre afin de garantir une répar-
tition plus équitable des financements et subsides dans des
domaines déterminés. 

La ville de Graz, par exemple, a élaboré des outils et des lignes
directrices pour intégrer la dimension de genre dans la politi-
que des sports et la politique familiale. «Ce programme de for-
mation a été un réel atout», explique Martin Haidvogl, direc-
teur de l’administration. «Grâce à notre nouvel agent de genre,
nous pouvons maintenant garantir que les employés responsa-
bles de la planification et de la mise en œuvre des diverses
mesures acquièrent les compétences nécessaires. Nous
publions en outre un manuel pour aider d’autres municipalités
à appliquer l’intégration de la dimension de genre à tous les
domaines des politiques locales.» 

Par ailleurs, la section régionale de la Confédération des syn-
dicats autrichiens a analysé l’impact sur les genres de plusieurs
conventions collectives et a offert des formations pour aider
les comités d’entreprise à repérer et éliminer les discrimina-
tions sexuelles sur les lieux de travail. Parallèlement,
l’Association des centres d’innovation et parcs d’affaires sty-
riens s’emploie à incorporer une dimension de genre dans les
services et infrastructures de ses membres.

Mesurer les progrès

Pour évaluer les progrès de façon régulière, Just GeM a élaboré
des indicateurs d’égalité entre les hommes et les femmes, qui
sont utilisés dans un système de mesure appelé «Radar des
genres». Ce système montre les degrés d’égalité des sexes
atteints dans des domaines cruciaux, tels que l’éducation et la
formation, l’emploi et les processus décisionnels de différents
districts de la Styrie. Il permet d’établir des comparaisons entre
districts et entre différents domaines de la politique tout en
évaluant les progrès réalisés au fil du temps.

La visibilité donnée aux performances en matière d’égalité
entre les femmes et les hommes a amené les décideurs locaux
à prendre plus conscience de leurs propres politiques et prati-
ques et des lacunes qui restent à combler en matière d’égalité
des sexes. C’est pourquoi tant le modèle en six étapes élaboré
par Just GeM que le programme de formation des agents de
genre sont actuellement très demandés.

Intégration de la dimension du genre

Les succès d’ 
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Le partenariat, clé de la réussite

Le PDD considère que l’approche de partenariat EQUAL a été le
plus grand facteur de réussite sur la voie de l’intégration de la
dimension de genre. Just GeM a fondé une coalition de tous
les décideurs politiques en mesure de concrétiser ses buts
ambitieux, rassemblant le gouvernement régional, l’agence
régionale de l’emploi, les partenaires sociaux, les chambres de
commerce, les municipalités locales et la plus grande organi-
sation caritative de la région.

L’intégration de la dimension de genre est un énorme défi mais
le processus s’est implanté en Styrie. Une deuxième phase du
projet EQUAL est à présent consacrée à la promotion de l'inté-
gration de la dimension de genre et les autorités et agences qui
ont bénéficié des activités de Just GeM jouent un rôle beaucoup
plus proactif dans ce nouveau PDD. Fortes de leur expérience en
matière d’introduction de la dimension de genre, elles formeront
leurs homologues à suivre leur exemple et les soutiendront.
Ainsi, les municipalités accompagneront leurs homologues d’au-
tres régions d’Autriche, et la section styrienne de la Fédération
des syndicats autrichiens fera équipe avec d'autres sections
régionales et avec son siège à Vienne. 

Un potentiel inexploité pour les entreprises

De plus, des entreprises privées, dont des leaders du marché,
ont fini par reconnaître la plus-value qu'apporte l'intégration
de la dimension de genre. Face aux déficits de compétences
liés à l’évolution démographique, elles ont à présent hâte
d'utiliser le potentiel inexploité des femmes et ont compris
qu’à cette fin, elles devront leur offrir davantage que des
emplois à temps partiel. Dans le cadre de ce nouveau projet
EQUAL et avec l’appui des agents de genre internes, les entre-
prises élaboreront pour leurs employés des politiques permet-
tant de concilier vie professionnelle et vie familiale et instau-
reront des procédures de recrutement, sélection et développe-
ment de carrière garantissant un traitement équitable des
femmes et des hommes, ainsi qu’une formation initiale pour
les jeunes femmes et hommes occupant des fonctions où
ceux-ci sont sous-représentés. En conséquence, grâce à
EQUAL, il se produit actuellement aussi un transfert de l’inté-
gration de la dimension de genre du secteur public au secteur
privé dans cette région de l’Autriche.

Une version plus détaillée de ce projet et d'autres succès d'EQUAL
sont disponibles à l'adresse: 
http://europa.eu.int/comm/employment_social/equal/activities/
search_fr.cfm

57

Pays: Autriche
Région: Styrie
Nom du projet: Just GeM
Durée du projet: septembre 2002 – septembre
2005
Domaine prioritaire FSE: égalité des chances
Financement du FSE: 975 112 €
Financement total: 1 950 223 €
Partenaires nationaux EQUAL:
Regionalentwicklungsverein Graz u.Graz
Umgebung/Regionalmanagement Graz u.Graz-U
et 30 autres partenaires
Partenariats transnationaux avec: Espagne,
Italie, Pays-Bas
Coordonnées:
NOWA 
Heide Cortolezis
Rudolf-Hans-Bartsch-Straße 15-17
A–8042 Graz
Tél.: +43 316/48-26-00/23 
E-mail: cortolezis@nowa.at
Site Internet: www.justgem.at 

Just GeM a réussi à convaincre les principaux
intervenants de l’utilité de stratégies globales d’égalité

des sexes pour développer l’employabilité et les
niveaux de compétences des femmes et des hommes
et pour améliorer à la fois l’application et l’efficacité

des politiques relatives au marché de l’emploi.
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La plupart des Danois pensent que l’égalité des chances pour
les femmes et les hommes existe déjà dans leur pays. Le taux
d’emploi des femmes atteint plus de 80%, ce qui montre qu’il
n’existe guère d’obstacles à l’accès des femmes au marché de
l’emploi. Toutefois, un examen plus approfondi des statisti-
ques révèle d'énormes écarts entre le nombre d’hommes et
de femmes dans certains secteurs et professions et un pour-
centage exagérément faible de femmes dans des fonctions
de cadres supérieurs. Des divisions similaires existent dans
l’enseignement, où filles et garçons tendent à choisir des
carrières très traditionnelles. Malgré les politiques et législa-
tions sur l’égalité des sexes mises en place de longue date
dans ce pays, les disparités engendrées par des stéréotypes
de genre semblent y subsister. 

Sous la houlette du Centre danois de recherche sur l’égalité
des sexes, de l’Université de Roskilde, le partenariat de déve-
loppement EQUAL (PDD) «Unge, køn og karriere» (Jeunesse,
genre et carrière) s’est fixé pour objectif d’élargir les choix pro-
fessionnels des femmes et des hommes et de mettre fin à la
forte ségrégation par genres sur le marché de l’emploi. Ce pro-
jet s’est concentré sur les années cruciales de la vie des jeunes
pendant lesquelles les rêves de carrières futures se transfor-
ment en plans concrets. Il a ciblé les conseillers en orientation
professionnelle et les enseignants des écoles primaires et
secondaires inférieures, ainsi que les parents, parce que ces
groupes jouent un rôle important pendant cette période. 

Les conseillers en orientation
professionnelle: des acteurs clés

Dans un premier temps, le projet souhaitait créer une solide
base de connaissances sur les méthodes utilisées par les
conseillers en orientation professionnelle et sur leur impact.
Le PDD a donc mené deux grandes enquêtes: l’une a analysé
les pratiques des conseillers en orientation professionnelle,
tandis que l’autre a évalué les expériences de jeunes femmes
et hommes au sein du système danois d’orientation scolaire.

Sur la base de ces études, le projet a élaboré un programme
de formation pour les conseillers en orientation profession-
nelle et les enseignants, avec pour objectif de les sensibiliser
à la dimension de genre dans leur travail et d'améliorer leur
connaissance de facteurs menant à la ségrégation profes-
sionnelle. Mis en œuvre dans tout le pays en 2003 et 2004,
ce programme a attiré un grand nombre de participants. Des
conseillers ont présenté leur propre cas et en ont discuté à la
lumière des recherches réalisées par le PDD. 

Si l’intérêt des femmes pour les professions non traditionnelles
est assez bien compris, beaucoup de blocages psychologiques
sont apparus lorsqu’il s’est agi de proposer à de jeunes hommes
des carrières dans des domaines traditionnellement féminins.
Les discussions de groupe ont stimulé une réflexion plus appro-
fondie sur la nature future des emplois masculins, étant donné
que nombre d’emplois traditionnellement masculins, surtout
dans l’industrie, sont menacés par la mondialisation.

Promouvoir les discussions en famille

En parallèle, le projet EQUAL a organisé des cours pour les
parents d’élèves des 7e à 10e années (enseignement secon-
daire inférieur). Ces cours ont été mis sur pied en collabora-
tion avec des conseillers scolaires et des enseignants et ont
donné aux parents des informations sur les perspectives
actuelles et futures du marché de l’emploi, dans le but de sti-
muler une réflexion moins stéréotypée sur les choix d'orien-
tation scolaire. Avant le cours, les élèves ont ramené à la
maison un formulaire à remplir séparément par l’enfant et
ses parents, en vue de susciter un «débat familial» sur l’ave-
nir de l’élève. Un suivi a été organisé pendant le cours, les
parents étant encouragés à comparer les aspirations de car-
rière de leur enfant avec leurs propres attentes. Les parents
ont réagi très positivement à cette méthode, qui a souvent
permis de poursuivre le dialogue à la maison.

Dès les premiers stades de la planification et de la program-
mation des activités, le PDD a voulu avoir une influence sur
la restructuration du système danois d’orientation profes-
sionnelle projetée par le gouvernement. Ce débat politique
semblait offrir une occasion idéale d’encourager l’intégration
de la dimension de genre. C’est pourquoi le PDD a tenté d’in-
fluencer à la fois le processus législatif et les plans de créa-
tion de nouveaux centres d’orientation professionnelle ainsi
que la formation future des conseillers en orientation. 

En décembre 2003, le ministre de l’éducation a rassemblé des
experts et intervenants dans un «Forum de dialogue» perma-
nent, destiné à inspirer et suivre l’élaboration et la mise en
œuvre de la réforme. Deux partenaires du PDD EQUAL – le
Centre de recherche sur l’égalité des sexes et l’Université
pédagogique danoise – ont été invités à se joindre à ce forum.

Intégrer la dimension de genre 
dans l’orientation professionnelle

Entre-temps, des événements organisés par le PDD ont pro-
voqué un large débat sur les genres et les choix de carrière,
qui a exercé une influence démocratique ascendante sur le

La dimension de genre 
dans l’orientation professionnelle

Pendant des années, l’égalité entre les femmes et les
hommes n’a pas été abordée dans le contexte de

l’orientation professionnelle. «En 2002, explique Aase
Rieck-Sörensen, les choses ont commencé à changer. Face

aux déficits de compétences générés par l’évolution
démographique, tant les conseillers en orientation

professionnelle que le ministère de l’éducation ont porté un
intérêt croissant au développement du potentiel de tous les

jeunes et par conséquent à l’adoption d’une nouvelle
approche tenant compte de la dimension de genre, qui

rend ce développement possible.»
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processus décisionnel. De ce fait, une dimension de genre est
à présent fermement ancrée dans le système danois réformé
d’orientation professionnelle. Le ministère de l’éducation est
un des partenaires d’un nouveau projet EQUAL visant à élar-
gir le thème du genre et de l’orientation professionnelle pour
y inclure l'ethnicité, projet qui s'appuiera sur les résultats du
premier projet EQUAL. Il a en outre constitué un groupe de
travail interministériel chargé d'émettre des propositions
concrètes pour vaincre la ségrégation des genres dans l’édu-
cation et les choix de carrière ainsi que sur le marché de
l’emploi.

Le PDD estime avoir particulièrement bénéficié des nouvelles
méthodes mises au point par ses partenaires transnationaux
dans le cadre du partenariat EQUAL Voices, auquel ont parti-
cipé des projets d’Autriche, de Finlande, d’Espagne et du
Royaume-Uni. «Le processus d’apprentissage nous a tous
aidés à parvenir à une meilleure compréhension du concept
de l’intégration de la dimension de genre et à nous rendre
compte qu’il restait nécessaire de mener des actions spécifi-
ques pour les femmes et, dans bien des cas, aussi pour les
hommes», conclut Aase Rieck-Sörensen, une des gestionnai-
res du projet.

Une version plus détaillée de ce projet et d'autres succès d'EQUAL
sont disponibles à l'adresse: 
http://europa.eu.int/comm/employment_social/equal/activities/
search_fr.cfm

Pays: Danemark
Nom du projet: Unge, køn og karriere (Jeunesse,
genre et carrière)
Durée du projet: novembre 2001 – novembre
2004 
Domaine prioritaire FSE: égalité des chances
Financement du FSE: 293 151 €
Financement total: 586 375 €
Partenaires nationaux EQUAL: 
Centre danois de recherche sur l’égalité des
sexes, Center for Ungdomsforskning, Danmarks
Pædagogiske Institut, Wolthers Consult
Partenariats transnationaux avec: Autriche,
Finlande, Espagne, Royaume-Uni
Coordonnées:
Centre for Ligestillingsforskning
Aase Rieck-Sörensen & Sine Lehn
Universitetsparken 1, CAT-bygningen
DK-4000 Roskilde
Tél.: +45 46742990
E-mail: ars@celi.dk 
Site Internet: 
www.unge-karriere.socialfonden.net



Depuis 2002, les demandeurs d’asile de Finlande sont autori-
sés à commencer à travailler trois mois après leur arrivée
dans le pays. Toutefois, il leur est difficile de trouver un
emploi sans avoir une bonne connaissance du finnois. Dans
une société homogène comme celle de la Finlande, les discri-
minations sont courantes, surtout sur le marché de l’emploi.
Il faut parfois plusieurs mois, voire des années, avant qu’une
décision ne soit rendue sur les demandes d’asile, ce qui
contraint les demandeurs d’asile à subir de longues périodes
d’attente sans le moindre travail.

Le partenariat de développement (PDD) «Devenir plus visible»
entendait relever ce défi en offrant aux demandeurs d’asile
diverses opportunités d’apprentissage et d’emploi – notam-
ment des cours de langue et formations professionnelles – en
vue de les aider à devenir autonomes pendant leur séjour en
Finlande. Il visait en outre à tester et partager différents outils
et approches de formation. Le PDD a aussi poursuivi un autre
but important: s’attaquer aux discriminations en sensibilisant
le grand public aux problèmes rencontrés par les demandeurs
d'asile et en permettant à ces derniers de mieux se faire
connaître et se faire accepter par la communauté locale.

Le PDD a aidé les demandeurs d’asile à tirer le meilleur parti
possible du temps qu’ils passent en Finlande en attendant de
savoir quelle sera l’issue de leur demande d’asile. Grâce à ce
projet, plus de 1 000 demandeurs d’asile ont pu suivre des
cours de finnois et autres cours utiles, tels que des forma-
tions en informatique, travail du métal et du bois et artisa-
nat. Des cours pratiques d'introduction à la culture et à la
société finnoise ainsi que de maîtrise de la dynamique de la
vie ont également été organisés. 

Aider les employeurs à aider 
les demandeurs d’asile

Une partie importante du travail du PDD a consisté à aider
les demandeurs d’asile à trouver un emploi. Des contacts ont
été pris avec des employeurs afin d'organiser des visites
d'étude et des stages pratiques. Plus de 100 demandeurs
d’asile ont pu participer à de tels stages. Le PDD a aussi mis
sur pied un salon de l’emploi où des demandeurs d’asile
avaient l’occasion de rencontrer des employeurs et de s’in-
former sur les opportunités d’emploi. Ce salon a aussi permis
aux employeurs de rencontrer et de faire passer des entre-
tiens à de nouveaux collaborateurs potentiels. 

Comme les employeurs ne connaissent pas bien les procédu-
res juridiques et administratives à suivre pour embaucher des
demandeurs d'asile, le PDD a voulu lever cet obstacle en don-
nant des informations aux deux parties sur le droit du travail
et les droits et devoirs des travailleurs. Il a aussi offert son
aide pour nouer des contacts avec les syndicats, les institu-
tions fiscales et les agences de l’emploi et d’autres autorités.

Toutefois, les demandeurs d’asile ne sont pas les seuls bénéfi-
ciaires de ce projet. Le PDD entend aussi développer les com-
pétences professionnelles du personnel des centres d’accueil
pour réfugiés et éduquer la communauté locale. Le personnel
a reçu une formation sur les principes de l’enseignement et de
l’apprentissage, sur l’utilisation d’outils pédagogiques, la coor-
dination de groupe et la facilitation, l’utilisation de techniques
de théâtre et la communication multiculturelle.

L’intégration a été une composante importante du travail du
PDD «Devenir plus visible». Le partage des bonnes pratiques
(telles que les méthodes pédagogiques participatives et l’or-
ganisation de salons de l’emploi) a aidé d’autres centres
d’accueil et organisations travaillant avec des demandeurs
d’asile à élaborer de nouvelles méthodes de travail. 

Visibilité et participation 
facilitent l'acceptation

Le PDD a réussi à rendre les demandeurs d'asile «plus visi-
bles» en organisant des activités qui attirent l'attention sur
leur sort et tissent des contacts avec le grand public, notam-
ment une exposition itinérante de photos, un défilé de mode,
un match de football et la participation à un concert orga-
nisé par un réseau de lutte contre le racisme. Ces événe-
ments ont permis de faire participer la communauté locale et
ont mis les Finlandais en contact avec des demandeurs
d’asile, tout en attirant l'attention soutenue des médias. À
long terme, ces événements devraient faciliter l’acceptation
des demandeurs d’asile dans la société finlandaise et per-
mettre à ceux-ci de finir par trouver un emploi.

Le PDD a aussi noué des contacts avec le médiateur pour les
minorités et avec les députés afin de les informer des lacu-
nes législatives et de leur demander d'examiner les questions
et problèmes auxquels sont confrontés les demandeurs
d’asile en Finlande. C’est ainsi que le PDD a réussi à attirer
l’attention sur des politiques qui entravent la recherche
d’emploi des demandeurs d’asile, notamment l’obligation de
présenter un document d'identité pour ouvrir un compte
bancaire et le fait que les permis de conduire étrangers vien-
nent à échéance exactement un an après qu'une personne
est entrée en Finlande.

Au cours de la première phase, quatre centres d’accueil pour
demandeurs d’asile situés dans différentes parties de la
Finlande ont participé à ce projet, en collaboration avec
l’Association finlandaise des centres d’éducation permanente
(KTOL). Actuellement dans sa deuxième phase, le PDD a pris
un nouveau nom pour traduire son engagement à bâtir sur

Päivi Sinkkonen, coordinateur du projet au centre
d'accueil de Tampere, partenaire du projet,

explique: «Les demandeurs d’asile ne sont pas le
seul groupe cible du PDD. Il est aussi nécessaire de
remettre en question les attitudes et d’éduquer le
public finlandais ainsi que les médias, souvent mal

informés au sujet des demandeurs d’asile.»
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Davantage de visibilité 
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les résultats de la première phase: Devenir plus visible. En
outre, de nouveaux partenaires s’y sont joints après avoir
entendu parler des excellents résultats de la première phase.

Une version plus détaillée de ce projet et d'autres succès d'EQUAL
sont disponibles à l'adresse: 
http://europa.eu.int/comm/employment_social/equal/activities/
search_fr.cfm
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Pays: Finlande
Région: Satakunta et Pirkanmaa, dans le sud-ouest
et le centre de la Finlande
Nom du projet: Becoming more visible
Durée du projet: janvier 2002 – novembre 2004 
Domaine prioritaire FSE: demandeurs d’asile
Financement du FSE: 650 773 €

Financement total: 1 301 545 €

Partenaires nationaux EQUAL: Joutsenon vastaa-
nottokeskus, Kansalais- ja työväenopistojen liitto,
Perniön vastaanottokeskus, Punkalaitumen vastaa-
nottokeskus, Tampereen vastaanottokeskus, Turun
vastaanottokeskus
Partenariats transnationaux avec: Danemark,
Royaume-Uni
Coordonnées:
Finnish Red Cross Southwest District
Pauli Heikkinen, Project Manager
Yliopistonkatu 24A 14
FIN-20100 Turku
Tél.: +358 2 274 5541
E-mail: pauli.heikkinen@becomingmorevisible.net
Site Internet: www.becomingmorevisible.net

Après avoir trouvé du travail, les demandeurs d'asile peuvent se préparer un meilleur avenir
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Officiellement, les demandeurs d’asile peuvent travailler en
Espagne mais il ne leur est pas facile d'accéder au marché de
l’emploi. Premièrement, ils ont besoin d’un permis de travail;
or, ils ne peuvent en faire la demande que six mois après
avoir introduit une demande d'asile. Ensuite, il faut parfois
plusieurs mois avant que ne soit délivré le permis, qui n’est
valable que pour une durée et un emploi déterminés.
Deuxièmement, les qualifications existantes des demandeurs
d’asile ne sont souvent pas reconnues en Espagne. Ces obs-
tacles rendent les employeurs réticents à l’idée d’embaucher
des demandeurs d’asile, alors même que certains secteurs
font face à des pénuries de main-d’œuvre. 

Accéder au réseau de soutien à l’emploi

Le partenariat de développement (PDD) ENEAS a été créé
pour aider les demandeurs d'asile à acquérir des compéten-
ces utiles et à trouver un emploi. Ce partenariat a instauré de
nouvelles formes de coopération entre secteurs public et
privé. Il réunit des administrations publiques de tous les
niveaux – national, régional, et local – et des employeurs et
organisations non gouvernementales spécialisées dans l'offre
de soutien aux demandeurs d'asile. 

Les demandeurs d’asile ont accès à ce projet par le biais de
canaux très divers, notamment les centres d’accueil et la
Croix-Rouge. Ils sont dirigés vers des organisations différentes
en fonction de leurs besoins spécifiques – aide à la recherche
d’un emploi, cours de langue ou formation professionnelle, etc.
Comme le PDD ENEAS couvre toute l’Espagne, le projet a noué
des partenariats régionaux afin qu'il soit tenu compte du
contexte local et des différents prestataires de services actifs
dans chaque région. Les organisations patronales comptent
parmi les partenaires principaux. Elles ont pu offrir des stages
de formation via leurs membres et ont contribué à les
convaincre des avantages qu’ils pouvaient tirer en embau-
chant des demandeurs d’asile. Les demandeurs d’asile ont ainsi
été soutenus dans leur recherche d’emploi dans divers sec-
teurs, dont le tourisme, l’agriculture, l’industrie manufactu-
rière, la construction et les services.

Ouvrir la porte aux emplois 
dans le secteur du tourisme

La Fédération espagnole du secteur de l’hôtellerie et de la
restauration (FEHR), par exemple, a été un des partenaires du
projet. Il existe une demande croissante de personnel quali-
fié dans le secteur de l’hôtellerie et les demandeurs d’asile
apportent souvent des compétences linguistiques très inté-

ressantes pour les employeurs. Un accord dit «de collabora-
tion» a été conclu entre la FEHR et la Commission espagnole
d’aide aux réfugiés (CEAR). Ensemble, elles ont mis au point
un programme de formation qui combine des modules tels
que des cours de langue, les contacts avec la clientèle et la
médiation. La CEAR a été chargée de sélectionner les parti-
cipants aux cours et d’enseigner les modules de formation
professionnelle. La FEHR a coordonné les entretiens d’em-
bauche et a servi d'intermédiaire entre les demandeurs
d'asile et les employeurs. À la fin du programme de forma-
tion, les participants ont reçu un certificat reconnu interna-
tionalement qui leur donne accès à d'autres emplois qualifiés
et peut encore être utilisé en cas de rapatriement. 

Un autre accord de collaboration de ce type a été conclu
entre les Centres d'accueil pour réfugiés (CAR) de Séville, le
département régional de formation et d’emploi et Andalucia
Orienta, une administration régionale de formation profes-
sionnelle et de promotion du travail indépendant. Non seule-
ment les demandeurs d’asile sélectionnés peuvent participer
aux programmes de formation professionnelle, mais ils ont
aussi l'occasion de faire des stages en entreprise. Cet accord
a permis aux employeurs d’apprendre à connaître les deman-
deurs d’asile personnellement et a contribué à sensibiliser le
grand public et à promouvoir les échanges interculturels.

Un système «gagnant-gagnant»

Les résultats sont impressionnants. La plupart des demandeurs
d’asile qui ont participé à ces programmes de formation ont
ensuite trouvé un emploi. Ce système a aussi permis à des gens
qui travaillaient au noir de trouver un emploi légal.
Généralement ces emplois sont plus visibles et de meilleure
qualité, ce qui donne aux demandeurs d’asile une meilleure
chance de s’intégrer dans la société et de devenir autonomes.
L’effet sur les employeurs est aussi encourageant. D’après
Carlos Peléaz, coordinateur d’ENEAS, «mieux les gens connaî-
tront les demandeurs d’asile, moins ils confondront ce groupe
avec les immigrants illégaux et meilleures seront les chances de
réduire le racisme et la xénophobie». 

Le PDD ENEAS a aussi rassemblé des intervenants qui
n’avaient jamais eu cette forme de coopération structurelle
avant EQUAL. Les accords de collaboration ont permis aux
différents acteurs de collaborer, partager leur savoir-faire et
leur expérience et repérer les solutions efficaces, bénéfiques
pour tous. À la suite de cette expérience, la plupart des par-
tenaires souhaitent vivement créer des mécanismes de coo-
pération permanente.

Un partenariat au profit des 
demandeurs d’asile et des employeursDe
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Une version plus détaillée de ce projet et d'autres succès d'EQUAL
sont disponibles à l'adresse: 
http://europa.eu.int/comm/employment_social/equal/activities/
search_fr.cfm

Pays: Espagne (couverture nationale)
Nom du projet: ENEAS
Durée du projet: mai 2002 – décembre 2004 
Domaine prioritaire FSE: demandeurs d’asile
Financement du FSE: 5 006 957 €
Financement total: 7 152 797 €

Partenaires nationaux EQUAL: Asociación
Comisión Católica Española de Migraciones
(ACCEM), Comision Española de Ayuda al
Refugiado, Cruz Roja Española 
Partenariats transnationaux avec: Autriche,
Pays-Bas
Coordonnées:
Secretaria de Estado de Inmigración y Emigración 
c/ José Abascal,4- 3ª planta
E-28003 Madrid 
Tél.: +34 915689451
E-mail: ramurrio@mtas.es, clarrec@mtas.es
Site Internet: www.eneas-equal.org
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Grâce au cours de formation, un demandeur d’asile
de Colombie a pu non seulement améliorer ses
compétences et obtenir un certificat, mais aussi

participer à un stage, qui lui a donné des références
utiles. Gabriel a expliqué le profit qu’il a tiré de ce

projet en ces termes: «L’expérience et le certificat que
j’ai obtenus à la fin du programme de formation ont
ouvert la voie à la signature d'un contrat d'emploi.»

Acquérir une précieuse expérience dans le secteur de l’hôtellerie
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Imaginez que vous soyez dans un pays dont vous ne parlez
pas la langue et que vous deviez voir un médecin. Que feriez-
vous? Tenter de trouver quelqu’un qui puisse vous accompa-
gner et traduire? Cela pourrait s'avérer plus difficile qu’il n’y
paraît. La terminologie médicale n’est pas si facile et il peut
être très difficile d’expliquer le problème exact et encore plus
difficile de comprendre la réponse du médecin. Les deman-
deurs d’asile sont parfois aussi traumatisés et éprouvent des
difficultés à exprimer leur problème même dans leur propre
langue. C’est une situation que finissent par vivre nombre de
demandeurs d’asile lorsqu’ils arrivent dans un nouveau pays
et seulement un des problèmes auxquels ils sont confrontés
lorsqu'ils tentent d'avoir accès aux services sociaux et aux
soins de santé. 

Connaître la langue est le point de départ pour s’intégrer
dans une nouvelle société et trouver du travail. Pour de nom-
breux demandeurs d’asile, il est extrêmement difficile de
trouver un emploi parce que la langue n’est pas le seul obs-
tacle auquel ils se heurtent. L'obtention d'un permis de tra-
vail peut être soumise à des réglementations strictes, comme
c'est le cas en Allemagne. 

Le partenariat de développement TransSPuk, dirigé par le
Bureau régional Bergisches Städtedreieck Remscheid
Solingen Wuppertal, a créé une nouvelle profession en ins-
taurant une qualification permettant aux demandeurs d’asile
de devenir des médiateurs de langue et de culture dans les
secteurs de la santé publique et des services sociaux.
L’Allemagne a de toute urgence besoin de ce genre de quali-
fication. D’après une étude menée à l’hôpital de la Charité de
Berlin, seulement 1% des patients demandeurs d’asile ont
bénéficié d’un interprète professionnel. Dans les autres cas,
les patients ont dû se faire comprendre avec l’aide de leur
famille – souvent des enfants – ou de membres du person-
nel, tels que des agents de service. Cet état de fait peut avoir
un impact négatif sur la qualité des traitements dispensés
aux patients issus de l’immigration, peut entraîner une
«recherche du docteur le plus avantageux» et, à long terme,
une augmentation des coûts du système de soins de santé.

Obtenir une qualification,
améliorer l’intégration

La nouvelle profession de «médiateur de culture et de lan-
gue», qui combine des compétences spécifiques et des
connaissances linguistiques, permet aux demandeurs d'asile
d'obtenir une qualification tout en se mettant au service de
leur nouvelle société et d'autres demandeurs d'asile.

Les demandeurs d’asile sont très bien placés pour faire ce
travail en raison de leurs riches parcours linguistiques et cul-
turels. En créant une qualification dans laquelle ils appren-
nent le système social et d’autres caractéristiques de la
société allemande, TransSPuk a trouvé un excellent moyen
d’améliorer les chances des demandeurs d’asile de trouver un
emploi et de s’intégrer dans leur pays d’accueil. Dans le

même temps, cette initiative permet d’améliorer l’efficacité
et de réduire les coûts des secteurs des services sociaux et
des soins de santé.

La qualification créée par TransSPuk commence par deux
années d’enseignement en cours, suivies d’un an de stage.
Les demandeurs d’asile étudient le système social et admi-
nistratif allemand, les différences culturelles, l’informatique
et l’allemand. La formation pratique consiste en stages dans
au moins quatre environnements de travail différents, tels
que les services sociaux et d’assistance sociale, les cliniques
et les hôpitaux. Le certificat délivré au terme de la formation
est utilisable non seulement en Allemagne, mais aussi en cas
de retour dans le pays d’origine. 

S’ouvrir à de nouvelles cultures

Ce projet a contribué à mieux sensibiliser le grand public aux
demandeurs d’asile et à leurs besoins. Tant les demandeurs
d’asile que le personnel ont appris à connaître de nouvelles
cultures et les institutions se sont ouvertes à d’autres cultu-
res et concepts. En fait, les divers employeurs chez qui les
demandeurs d’asile ont effectué leurs stages ont considéré
que ce projet était une telle réussite qu'ils incitent mainte-
nant d'autres à y participer. 

Les 27 demandeurs d’asile qui ont pris part au programme dif-
féraient grandement par leurs passés culturels et leurs par-
cours scolaires. La plupart provenaient de régions en crise et
étaient arrivés en Allemagne après avoir vécu des expériences
très traumatisantes. Ils étaient majoritairement très instruits
et avaient travaillé comme enseignants, architectes, écono-
mistes et ingénieurs dans leur pays d’origine avant de fuir vers
l’Allemagne. Pouvoir participer et faire quelque chose d’utile
les a aidés à retrouver confiance et respect de soi. 

Pendant la formation sur le lieu de travail, plus de 60 stages
ont été effectués dans 18 municipalités de toute la région de
Rhénanie du Nord-Westphalie. Les réactions au terme des
stages ont été absolument positives: les médiateurs de cul-
ture et de langue sont maintenant utilisés dans plus de 

Les succès d’ 

Les demandeurs d’asile acquièrent 
des compétences pour aider les autres

«On a investi beaucoup de temps dans le projet, dit
Varinia Morales, de TransSPuk, mais les résultats sont

fantastiques: une fois le projet lancé, les résultats ont été
très positifs. Ainsi, des institutions et des communes où des

demandeurs d’asile effectuaient des stages ont
commencé à se mettre en réseau de leur propre initiative
parce qu’elles ont trouvé ce projet tellement important.

Des partenaires au départ sceptiques quant aux
avantages du projet sont devenus de plus en plus

enthousiastes à mesure que nous progressions et ont fait
campagne en faveur du PDD.»
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140 organisations sociales et de soins de santé différentes et
ils ont à ce jour traité plus de 1 300 cas. Dans 50% des cas,
des offres concrètes d’emploi ont été proposées. 

Résultats aux niveaux national 
et européen

Maintenant que l’hôpital universitaire de Hambourg
Eppendorf a reconnu et s’emploie à certifier ce profil d’em-
ploi, le PDD concentre ses efforts sur l'obtention d'une
homologation nationale de la profession durant la deuxième
phase d'EQUAL. 

Alors que la situation juridique des demandeurs d’asile en
Europe varie d’un pays à l’autre, tous sont confrontés au pro-
blème général de l’intégration dans de nouvelles sociétés,
souvent avec très peu, voire pas d’aide ou d’accompagne-
ment. TransSPuk s’est associé à six autres partenariats de
développement EQUAL pour constituer un partenariat trans-
national appelé Asycult. Bien que les organisations partenai-
res viennent de pays différents, toutes partagent le même
objectif, à savoir créer de nouveaux outils d’éducation, de
formation et de soutien pour améliorer l’intégration des
demandeurs d’asile dans leur nouvelle société. 

Une version plus détaillée de ce projet et d'autres succès d'EQUAL
sont disponibles à l'adresse: 
http://europa.eu.int/comm/employment_social/equal/activities/
search_fr.cfm

Pays: Allemagne
Région: Rhénanie du Nord-Westphalie
Nom du projet: TransSpuk – Transfer von Sprache
und Kultur in Gesundheits- und Sozialversorgung
Durée du projet: janvier 2002 – juin 2005 
Domaine prioritaire FSE: demandeurs d’asile
Financement du FSE: 1 009 923 €
Financement total: 2 091 993 €
Partenaires nationaux EQUAL: BSH mbH, Diakonie
Elberfeld, Regionale Arbeitsstellen zur Förderung
von Kindern und Jugendlichen aus Zuwander,
Rhein-Ruhr-Institut an der Merkator-Universität
Duisburg, Stadt Neuss, Ver.di
Partenariats transnationaux avec: Belgique, Grèce,
Italie, Luxembourg, Pays-Bas
Coordonnées:
Regionalbuero Bergisches Staedtedreieck Gemarker
Ufer 17
D-42275 Wuppertal
Site Internet: www.transspuk.de 
Ou Diakonie Wuppertal
Varinia Morales
Ludwigstr. 22
D-42105 Wuppertal
Tél.: +49 202 496970
E-mail: morales@migrationsdienst-wuppertal.de
Site Internet: www.sprakum.de
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